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LE COMMERCE 



Ê T 

LE GOUVERNEMENT, 

• • 

Considérés relativement Vun à Vautre . 



objet de cet OUVRAGE. 

Oh A que science demande une langue 
particulière , parce que chaque science a 
des idées qui lui sont propres. Il semble 
qu’on devroit commencer par faire cette 
langtie : mais on commence par parler et 
par écrire , et la l.a'ngue reste à faire. Voilà 
où en est la science économique, dont l’objet 
est celui de cet ouvrage même. C’est, entre 
autres choses , à quoi on se propose de sup- 
pléer. (i) 






(i) Depuis la première édition de cet ouvrage, 
fai démontré , dans ma Logique, que l'aride bien 
traiter une science se réduit à l’art d’en bieu faire 
la liuigue. Aussi quand j’ai dit que la langue de 1» 
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LE COMMERCE 



Cet ouvrage a trois parties. Dans la pre- 
mière , je donne , sur le commerce , des no* 
fions élémentaires , que je détermine d’après 
des suppositions; et je développe les prin- 
cipes de la science économique. Dans la se- 
conde, je fais d’autres suppositions, pour 
juger de l’influence que le commerce et le 
gouvernement doivent avoir l’un sur l’autre. 
Dans la troisième, je les considère tous deux 
d’après les faits, afin de m’appuyer sur l’ex- 
périence autant que sur le raisonnement. 

Je dirai souvent des choses fort com- 
munes. Mais, s’il étoit nécessaire de les 
remarquer pour parler sur d’autres avec 
plus de précision , je ne devois pas avoir 
honte de les dire. Les génies , qui ne disent 
que des choses neuves , s’ily a de tels génies, 
ne doiventpas écrire pour l’ins traction. Le 
grand point est de se faire entendre, et je 
ne désire que de faire un ouvrage utile. 



science économique étoit à faire, le public , pour 
qui cette science n étoit encore souvent qu’un chif- 
fre indéchiffrable , n’a pas eu de la peine à le croire ; 
parce qu'il pense avec raison , qu’une langue qui 
pe s’entend pas est une langue mal faite. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

Notions élémentaires sur le Commer- 
ce, déterminées d’après des suppo- 
sitions ; ou principes de la scîencer 
économique. 



CHAPITRE PREMIER. 
Fondement de la valeur des choses. 

V I ' • , j 

Supposons une petite peuplade, qui 
vient de s’établir, qui a fait sa première 
récolte , et , qui étant isolée , ne peut sub- 
sister que du produit des champs qu’elle 
cultive. 

Supposons encore qu’après avoir prélevé 
le blé nécessaire pour ensemencer les ferres,’ 
il lui en reste cent muids ; et qu’avec cette 
quantité, elle peut attendre une seconde 
récolte sans craindre de manquer. 
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4 LE COMMERCE 

Pour que , Suivant notre supposition, celte 
quantité lui ôte toute crainte de manquer, il 
faut qu’elle soit suffisante, non seulement à 
se* besoins, il faut qu’elle le soit encore à 
ses craintes. Or c’est ce qui ce peut se ren- 
contrer que dans une certaine abondance. 
En effet , quand on juge d’après ses crain- 
tes, ce qui ne suffiroit qu’à la rigueur ne 
suffit pas; et on croit ne trouver ce qui 
suffit que dans ce qui abonde jusqu’à un 
certain point. 

La quantité qui reste a nôtre peuplade, 
semences pi'élevées, fait donc, pour cette 
année , ce qu’on nomme abondance. Par 
conséquent , si elle a q nelqnes muids de plus , 
elle sera dans la surabondance ; et elle sera 
'dans la disette si elle en a quelques-uns de 
uioius. 

Siun peuple pouvoitjuger,avec précision, 
du rapport où est la quantité de blé qu’il a 
avec la quantité qu’il faut à sa consomma- 
tion , ce rapport connu lui feroit toujours 
connoître, avec la même précision , s’il est 
dans l’ abondance , dans la surabondance 
qu dans la disette. 

Mais il ne peut pas juger, avec précision , 
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de ce rapport : car il n’a aucun moyen pour 
s’assurer exactement, ni cîela quantité de 
blé qu’il a, ni de. la quantité qu’il en con- 
sommera. Il le petit d’autant moins , qu’il 
ne sauroit le garder sans déchet , et que la 
quantité précise de ce déchet est de nature 
à ne pouvoir.être. pré vue. S’il en juge donc, 
ce n’est qu’ à-peu-près , et sur l’ expérience 
de plusieurs années. 

Cependant , de quelque manière qu’il eu 
juge , il est toujours vrai de dire qu’il s» 
croit dans l’abondanpe, lorsqu’il pense avoir 
une quantité de blé suffisante pour écarter 
toute crainte d’en manquer ; qu’il se croit 
dans la surabondance, lorsqu'il pense eu 
avoir une quantité plus que suffisante à 
toutes ses craintes ; et qu’il se croit dans la 
disette, lorsqu’il pense n’en avoir qu’une 
quantité qui ne suffit pas pour les dissiper. 

C’est donc dans l’opin ion qu’on a des quan- 
tités , plutôt que dans les quantités mêmes , 
que se trouvent l’abondance , la surabon- 
dance ou la disette: mais elles ne se trou- 
vent dans l’opinion que parce qu’elles sont 
supposées dans les quantités. 

Si au lieu de cent makis, notre peuplade, 
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LE COMMERCE 
semences prélevées , en a deux cents, ellç 
en aura cent qui lui seront inutiles pour sa 
consommation d’une récolte à l’autre ; et, si 
elle ne prend aucune précaution pour con- " 
server ce blé surabondant, il s'échauffera , 
il se corrompra , et ce qui en restera ne 
sera d'aucun usage pour les années sui- 
vantes. 

Plusieurs années consécutives d’une gran- 
de récolte ne feroient donc qu’embarrasser 
la peuplade d’une surabondance inutile, et 
il arriverait bientôt qu’on ensemencerait 
moins de terres. 

Mais les récoltes, qui ne suffisent pas aux 
besoins de la peuplade, feront sentir la né- 
cessité de conserver du blé lorsqu’il y en 
aura de surabondant. On en cherchera donc 
les moyens; et, quand on les aura trouvés, 
le blé inutile dans les années de surabon- 
dance deviendra utile dans les années de 
disette. Les cent muids que la peuplade n’a 
pas consommés , et qu’elle a su conserver , 
suppléeront à ce qui lui manquera pendant 
plusieurs années où il ne restera , pour sa 
consommation , semences prélevées , que 
soixante ou quatre-vingts muids. 
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jT LE GOUVERNEMENT. J 

Il n’y aura donc plus proprement de blé 
surabondant lorsqu’on saura le conserver j 
puisque celui qui ne se consommera pas 
dans une année pourra se consommer dans 
, une autre. 

Si notre peuplade étoit environnée d au- 
tres peuplades, agricoles comme elle, ella 
n’auroit pas le même besoin de conserver 
du blé dans des greniers ; parce qu’en don- 
nant le surabondant qu’elle auroit dfcns 
quelqu’autre denrée, elle pourroit se pro- 
curer le blé qui seroit surabondant chez une 
autre peuplade. Mais nous l’avons supposée 
tout-à-fait isolée. 

Nous avons deux sortes de besoins. Les 
uns sont une suite de notre conformation : 
nous sommes conformés pour avoir besoin 
de nourriture , ou pour ne pouvoir pas vivre 
sans alimens. . 

Les autres sont une suite de nos habitu- 
des. î elle chose dont nous pourrions nous 
passer, parce que notre conformation ne 
nous en fait pas un besoin, nous devient 
’ nécessaire par l’usage , et quelquefois aussi 
nécessaire que si nous étions conformés pour 
en avoir besoin. 
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8 LE COMMERCE 

J appelle naturels les besoins qui sont 
une suite de notre conformation, e\ facti- 
ces les besoins que nous devons à l’habitude 
contractée par l’usage des choses. 

Une horde errante vit des fruits que 
la terre produit naturellement, du poisson 
qu’elle pèche, des bétes qu’elle tue à la 
chasse ; et, lorsque le lieu qu’elle parcourt 
ne fournit plus à sa subsistance, elle passe 
ailleurs. Nous ne voyons,, dans ce genre d<? 
vie, que des besoins purement naturels. 

Notre peuplade ne peut plus errer. Elle 
s’est fait un besoin de vivre dans le lieu 
qu’elle a choisi; elle s’en fait undel’abon* 
dance qu’elle trouve dans les champs qu’elle 
cultive , et de la .bonté des fruits qu’elle 
doit à son travail. Elle ne se contente pas 
d'aller à la chasse des animaux qui peuvent 
servir à sa nourriture et à'son vêtement , 
elle en élève, et elle tâche de les multiplier, 
assez pour sa consommation. 

* Voilà un genre de vie où nous remar- 
quons des besoins factices, c’est-à-dire, des 
besoins qui naissent de l’habitude que nous 
nous sommes faite de satisfaire aux besoins 
naturels par des moyens choisis. 
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On voit que ces premiers besoins factices 
s’écartent des naturels le moins quil est 
possible. Mais on prévoit aussi qu’il s’en 
formera d’autres, qui s’en écarteront tou- 
jours de plus en plus. Ce qui arrivera lors- 
que notre peuplade, ayant fait des progrès 
dans les arts, voudra satisfaire à ses besoins 
naturels par des moyens plus multipliés et; 
plus recherchés. Tl viendra même un temps 
où les besoins faoiiees , à force de s’écarter' 
de la nature, finiront par la changer tota- 
lement et par la corrompre. 

Les premiers besoins que se fait notre 
peuplade, sont de l’essence de l’ordre ro- 
dai, qui cesse roit si ces besoins cessaient 
eux-mêmes. Ou est donc fonde à les regar- 
der comme naturels. Car , s’ils ne le sont 
pas au sauvage errant ils le dev iennent à 
l’homme en société, auquel üs sont abso- 
lument nécessaires.- C’est pourquoi je nom- 
merai désormais naturels , non seulement 
les besoins qui sont une suite de conforma- 
tion j mais encore ceux qui sont une suite 
de la constitution des sociétés civiles ; et 
j’entendrai par factices ceux qui ne sont 
pas essentiels à l’ordre social , et sans les- 
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quels par conséquent les sociétés civiles 
pourroient subsister. 

On dit qu’tme chose est utile, lorsqu’elle 
sert à quelques-uns de nos besoins; et qu’elle 
est inutile, lorsqu’elle ne sert à aucun, ou 
que nous n’en pouvons rien faire. Son utilité 
est donc fondée sur le besoin que nous en 
avons. 

D’après cetteutilité, nous l’estimons plus 
ou «moins; c’est à-dire , que nous jugeons 
qu’elle est plus ou moins propre aux usage» 
auxquels nous voulons l’employer. Or cette 
estime est ce que nous appelons valeur. 
Dire qu’une chose vaut , c’est dire qu’elle 
est ou que nous l’estimons bonne à quel- 
que usage. 

La valeur des choses est donc fondée 
sur leur utilité, ou , ce qui revient encore au 
même, sur l’usage que nous en pouvonsfaire. 

A mesure que notre peuplade se fera 
de nouveaux besoins, elle apprendra à em- 
ployer à ses usages, des choses dont aupa- 
ravant elle ne faisoit rien. Elle donnera 
donc, dans un temps, de la valeur à des 
choses auxquelles , dans un autre , elle n’en 
donnoit pas. 
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î)ans l'abondance , on sent moins le be- 
soin , parce qu’on ne craint pas de man- 
quer. Par une raison contraire , on le sent 
davantage dans la rareté et dans la disette. 

Or, puisque la valeur des choses est fon- 
dée sur le besoin , il est naturel qu’un besoin 
plus senti donne aux choses une plus grande 
valeur : et qu’un besoin moins senti leur 
en donne une moindre. La valeur des cho- 
ses croît donc dans la rareté, et diminue 

T 

dans l’abondance. : • : 

Elle peut même , dans l’abondance dimi- 
nuer au point de devenir nulle. L T n sura- 
bondant , par exemple , sera sans valeur , 
toutes les fois qu’on n’en pourra faire au- 
cun usage , puisqu’alors il sera tout - à - 
fait inutile. 

Tel seroit un surabondant en blé, si on 
le considéroit par rapport à l’année dans la* 
quelle il ne fait pas partie de la quantité 
nécessaire à la consommation. Mais si on 
le considère par rapport aux années sui- 
vantes, où la récolte ne pourroit pas suffire, 
il aura une valeur, parce qu’on juge qu’il 
pourra faire partie de la quantité nécessaire 
au besoin qu’on en aura. 
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Ce besoin est éloigné. Par cette raisoh ; 
il ne donne pas à une chose la même va- 
leur qu’un besoin présent. Celui-ci fait sen- 
tir qu’actuellement la chose est absolument 
nécessaire , et l’autre fait seulement juger 
qu’elle pourra le devenir. Oh se flatte qu’elle 
ne le deviendra pas ; et dans cette préven- 
tion , comme on est porté à ne pas prévoir 
le besoin , on l’est aussi à donner moins de 
valeur à la chose. 

Le plusou moins de valeur, l’utilité étant 
la même,seroit uniquement fondé suit le de- 
gré de rareté ou d’abondance, si ce degré 
pouvoit toujours être connu avec précision ; 
et alors on auroit la vraie valeur de chaque 
chose. 

Mais ce degré ne sauroit jamais être 
connu. C’est donc principalement dans l’o- 
pinion que nous en avons qu’est fondé le 
plus ou moins de valeur. 

En supposant qu’il manque un dixième 
du blé nécessaire à la consommation de 
noire peuplade, les neu f dixièmes n’a uroient 
que la valeur de dix, si on apprécioit bien 
la disette , et si on vojoit avec certitude 
qu’ eiie n’est réellement que d’un dixième. 
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ET LE GOUVERNEMENT. l3 

C’est ce qu’on ne fait pas. Coînrae ou 
se flatte dans l’abondance , on craint dans 
la disette. 

Au lieu d’un dixième qui manque, on 
juge qu’il en manque deux, trois, ou davan- 
tage. On se croit au moment où le blé man- 
quera tout-à-fait; et la disette d’un dixième 
produira la même terreur que si elle éloit 
d’un tiers ou de la moitié. 

Dès qu’une fois l’opinion a exagéré la di- 
sette, il est naturel que ceux qui ont du 
blé songent à le conserver pour eux; dans 
la crainte d’en manquer, ils en mettront en 
réserve plus qu’il ne leur en faut. Il arrivera 
donc que la disette sera réellement du tout , 
ou à-peu-près , pour une partie de la peu- 
plade. Dans cet état des choses, il est évi- 
dent que la valeur du blé croîtra à propor- 
tion que l’opinion exagérera la dite! te. 

Si la valeur des choses e.»t fondée sur leur 
utilité, leur puas ou moins de valeur est 
donc fondé, l’utilité restant la même , sur 
leur rareté ou sur Ipui* abondance , oii plu- 
tôt sur l’opinion que nous avons de leur ra- 
reté ou de leur abondance. 

Je dis. V utilité restant 'la même , parce 
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qu’on sent assez qu’en les supposant égar- 
lement rares ou également abondantes , on 
leur juge plus ou moins de valeur, suivant 
qu’on les juge plus ou moins utiles. 

Il j a des choses qui sont si communes , 
que, quoique très-nécessaires , elles parois- 
sent n’avoir point de valeur. Telle est l’eau ; 
elle se trouve par-tout, dit-on, iln*en coûte 
rien pour se la procurer ; et la valeur 
qii elle peut obtenir par le transport 
ti est pas une valeur à elle , ce n est qu'une 
valeur de frais de voiture. 

Il serait bien étonnant qu’on payât des 
frais de voiture pour se procurer une chose 
qui ne vaudrait rien. 

Une chose n’a pas une valeur, parce 
qu’elle coûte, comme on le suppose; mais 
elle coûte, parce qu’elle a une valeur. \ 

Je dis donc que, même sur les bords d’un 
fleuve , l’eau a une valeur , mais la plus petit e 
possible , parce qu’elle y est infiniment 
surabondante à nos besoins. Dans un lieu 
aride , au contraire , elle a une grande va- 
leur ; et on l’estime en raison de l’éloigne- 
ment et de la difficulté de s’en procurer. 
En pareil cas un voyageur altéré donnerait 
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ET LE GOUVERNEMENT 1 3 
cent louis d’un verre d’eau , et ce verre d’eau 
vaudrait cent louis. Car la valeur est moins 
dans la chose que dans l’estime que nous 
en faisons, et cette estime est relative à 
notre besoin : elle croît et diminue comme 
notre besoin croît et diminue lui-même. 

Comme on juge que les choses n’ont point 
de valeur quand on a supposé qu’elles ne 
coûtent rien , on juge qu’elles ne coûtent 
rien quand elles ne coûtent point d’argent. 
Nous avons bien de la peine à voir la lu- 
mière. Tâchons de mettre de la précision 
dans nos idées. 

Quoiqu’on ne donne point d’argent pour 
se procurer une chose, elle coûte, si elle 
coûte un travail. 

Or , qu’est-ce qu’un travail ? 

C’est une action ou une suite d’actions , 
dans le dessein d’en tirer un avantage. On 
peut agir sans travailler : c’est le cas des 
gens désœuvrés qui agissent sans rien faire. 
Travailler, .c’est donc agir pour se procurer 
une chose dont on a besoin. Un homme de 
journée , que j’occupe dans mon jardin , agit 
pour gagner le salaire que je lui ai promis; 
et il faut remarquer que son travail com- 
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rncnce au premier coup de bêche : car , s’il 
ne commençoit pas au premier, on ne sau- 
roit plus dire où il commence. 

D’après ces réflexions préliminaires je 
dis que,' lorsque je suis loin de la rivière , 
l’eau me coûte l’action de l’aller chercher; 
action qui est un travail , puisqu’elle est 
faite pour me procurer une chose dont j’ai 
besoin; et , lorsque je suis sur le bord de la 
rivière, l’eau me coûte l’action de me baisser 
pour en prendre ; action qui est un bien petit 
travail , j’en conviens : c’est moins que le 
premier coup de bêche. Mais aussi l’eau 
n’a-t-elle alors que la plus petite valeur 
possible. 

L’eau vaut donc le travail que je fais 
pour me la procurer. Si je ne vais pas la 
chercher moi-même, je pa erai le travail 
de celui qui me l’apportera; elle vaut donc 
le salaire que je donnerai ; et par consé- 
quent les frais de voiture sont une valent 
à elle. Je lui donne moi-meme cet te valeur, 
puisque j’estime qu’elie vaut ces frais de 
voiture. 

On seroit bien étonné >i je diso's que 
l’air* a une valeur ; et cependant je dois le 

; 
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dire, si je raisonne conséquemment. Mais 
que me coûfe-t-il ? Il .me coûte tout ce que 
je fais pour le respirer, pour en changer, 
pour le renouveler. J’ouvre ma fenêtre , 
je sors. Or chacune de ces actions est un 
travail, un travail bien léger, à la vérité, 
parce que l’air, encore plus abondant que 
l’eau, ne peut avoir qu’une très-peti(e va- 
leur. 

J’en pourrois dire autant de la lumière t 
de ces rayons que le soleilrépand avec tant 
de profusion sur la surface de la terre; car 
certainèment, pour les employer à tous nos 
usages, il nous en coûte un travail ou de 
l’argent. 

Ceux que je combats regardent comme 
une grosse méprise de fonder la valeur sur 
l’utilité, et ils disent qu’une chose ne peut 
valoir qu’autant qu’elle a un certain degré 
de rareté. Un certain degré de rareté l 
Voilà ce que je n’entends pas. Je conçois 
qu’une chose est rare, quand nous jugeons 
que nous n’en avons pas autant qu’il en faut 
pour notre usage; quelle est abondante, 
quand nous jugeons qve nous en avons 
autant qu’il nous en faut, et quelle estsura- 
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bondante, quand nous jugeons que nous 
en avons au-delà. Enfin , je conçois qu’une 
chose dont on ne fait rien, et dont on ne 
peut rien faire, n’a point de valeur, et 
qu’au contraire une chose a une valeur, 
lorsqu’elle aune utilité : et, si elle n’en avoit 
pas une, par cela seul qu’elle est utile, elle 
n’en auroit pas une plus grande dans la 
rareté, et une moindre dans l’abondance. 
, Mais on est porté à regarder la valeur 
comme une qualité absolue, qui est inhé- 
rente aux choses indépendamment des ju- 
gemens que nous portons, et cette notion 
confuse est une source de mauvais raison- 
nemens. Il faut donc se souvenir que /quoi- 
que les choses n’aient une valeur que parce 
quelles ont des -qualités qui les rendent 
propres à nos usages, elles n’araoient point 
de valeur pour nous* si nous ne jugions 
pas qu’elles ont en effet ces qualités. Leur 
valeur est donc principalement dans le ju- 
gement que nous portons de leur utilité ; 
et elles n’en ont plus ou moins que parce 
que nous les jugeons plus ou moins utiles , 
ou qu’avec la même utilité nous les jugeons 
plus rares ou plus abondantes. 
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La valeur étant fondée sur le jugement 
que nous portons de l’utilité des choses, 
et l’utilité des choses étant fondée elle-même 
sur le besoin que nous en avons, il faut dis- 
tinguer une valeur naturelle qui ne suppose 
que des besoins naturels, et une valeur 
factice qui- ne suppose que des besoins facr 
tices. Le blé, par exemple, a une valeur 
naturelle chez notre peuplade , puisque nous 
supposons que tous les citoyens en ont 
naturellement le même besoin : mais les 
diamans, si l’usage s’en introduisoit parmi 
eux , n’auroient qu’une valeur factice , parce 
qu’un pareil besoin , au moins inutile â la 
société , ne pourrait être que celui de quel- 
ques particuliers. 

La valeur naturelle est directement la 
même pour tous* parce que c’est la valeur 
des choses absolumen t nécessaires au main- 
tien de la société. -Au contraire, la valeur 
factice, qui est beaucoup pour quelques-uns , 
ne serait par elle-même rien pour les autres ; 
mais , parce que les riches n’obtiendront 
des choses d’une valeur factice qu’aulant 
qu’ils donneront en échange des choses 
d’une valeur naturelle, c’est une eonsé' 
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quence que la valeur factice devienne, au 
moins indirectement, une valeur re'el le pour 
tous. C’est, ainsi que les choses, inutiles au 
plus grand nombre, finissent par être d’une 
utilité générale lorsqu’elles sont jugées l’é- 
quivalent d’une chose nécessaire à tous. 

Xa valeur, de quelque espèce qu’elle soit 
naturelle ou factice , est donc principale* 
ment dans les jugemens que nous portons 
de l’utilité des choses ; et il ne faudrait pas 
dire, avec les écrivains économistes , quelle 
consiste dans le rapport cC e' change entre 
telle chose et telle autre .* ce serait sup- 
poser, avec eux, l’échange avant la valeur 5 
ce qui renverserait l’ordre des idées. En 
effet, je ne ferais point d’échange avec vous, 
si je ne jugeois pas que la chose que vous 
me cédez a une valeur; et, si vous ne jugiez 
pas que celle que je vous vends en a une 
également, vous ne feriez point d’échange 
avec moi. Les écrivains économistes, pour 
me servir d’un proverbe, ont donc mis la 
charrue avant les bœufs. 

Celle méprise paraît bien peu deeho?e j 
puisqu’elle se réduit à prendre la seconde 
idée pour la première. Mais il n’eu falloit 
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pas davantage pour répandre la confusion i 
Aussi la valeur juste pour un rapport d’é*. 
change est-elle une notion vague que l’on 
ne sauroit déterminer; et on peut compter 
qu’entraltantla science économique d’après 
cette idée , on ne sera point entendu par- 
tout où la valeur étoit pour quelque chose , 
c’est-à-dire , presque par-tout. 

L’objet d’une science est proprement un 
problème qui , comme tout problème à ré- 
soudre , a pour données des connues et des 
inconnues. Dans la science économique, 
les connues sont les moyens que nous savons 
être propres à procurer l’abondance dans 
•quelques genres , les inconnues sont les 
moyens qui nous restent à trouver pour 
procurer l’abondance dans tous ; et il est 
évident que , si le problème peut se résou- 
dre, c’est aux connues à nous faire eonnoître 
les inconnues. 

Ce problème, fort compliqué, en renferme 
un grand nombre qui nous offriront chacun 
de nouvelles difficultés si nous n’analysons 
pas avec beaucoup d’ordre; et il nous ar- 
rivera, comme il est arrivé à tous les gou* 
yenicmens , de tomber dans des me'prisef 



•Qigitized by Google 




22 - L X COMMERCE 
grossières à chaque solution que nous croi- 
rons donner. 

Mais l’ordre que nous prescrit l'analyse 
est, premièrement,de nous occuper des con- 
nues , parce que , si nous ne commençons 
pas par les déterminer, , il nous sera im- 
possible de déterminer la valeur des incon- 
nues. En second lieu, elle nous prescrit de 
chercher, parmi les connues, celle qui. doit 
être la première; parce que, si la première 
n’est pas déterminée, on ne déterminera 
pas les autres. Cherchons-la donc. 

Parmi les moyens de procurer l’abon- 
dance, je vois d’abord la culture des terres. 
Mais, si l’agriculture paroît devoir com- 
mencer avant le commerce , il est certain 
qu’elle ne peut se perfectionner qu’autant 
que le commerce s’établit et s’étend. L’a- 
griculture perfectionnée, c’est-à-dire , celle 
qui doit procurer la plus grande abon- 
dance , suppose donc le commerce. Le com- 
merce suppose des échanges, ou, ce qui est 
au fond la même chose , des achats et des 
ventes des achats et les ventes supposent que 
les choses ont un prix , et le prix suppose 
quelles ont une valeur. 
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Voilà donc les connues : quelque con- 
fuses qu’elles soient encore, je vois au moins 
clairement dans quel ordre elles se présuj> 
posent ; et cet ordre , qu’il falloit d’abord 
découvrir, me montre la valeur des choses 
comme la première idée qui a besoin d’être 
développée et déterminée. En partant de 
là , plus j’avancerai , plus j’appercevrai dis- 
tinctement mon objet; parce que , d’un cha- 
pitre à l’autre , je dégagerai toujours quel- 
ques inconnues, et qu’un problème résolu 
amènera la solution d’un nouveau problème. 
Je puis avoir mal exécuté ce plan : mais 
il n’en est pas moins vrai que l’on ne trai- 
tera bien la science économique qu’autant 
qu’on adoptera mon langage, ou qu’on le 
corrigera d’après ma méthode, qui est l’u- 
nique, (i) 

Ce chapitre servira de base à cet ou- 
vrage, c’est pourquoi je me suis peut-être 
trop étendu. Cependant il faut qu’on me 
permette encore une observation : elle est 
essentielle. ' - 



(i) Voyez ma Logique, qui n’est autre chose 
que cette méthode développée, 
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Dans 3e préjugé où l’on est que les dé- 
finit ‘ons sont Jes seuls principes qui peuvent 
répandre la lumière, on croit entendre un 
mot quand on en a vu ce qu’on appelle la 
définition ; et, parce qu’on suppose que je 
fais aussi des définitions moi- même, on' 
croira entendre, par exemple, le mot valeur , 
aussitôt quon aura lu ce que j’en dis, au mo- 
ment même que j’eu commence l’analyse, 
On se hâtera donc de Faire des difficultés 
qu’on n’auroit pas faites, si on avoit at- 
tendu que l’analyse fût achevée. C’est ce 
qui est arrivé à des écrivains qui ont cru 
me réfuter , et qui ne m’ont point entendu, 

Si , en définissant , on a l’avantage de 
dire, en une seule proposition ^toutce qu’on 
yeut dire, c’est qu’on ne dit pas tout ce qu’il 
faut , et que souvent on feroit mieux de ne 
rien dire. L’analyse ne se pique pas de cette 
brièveté: ayant pour objet de développer 
une idée qui doit être saisie sous diflërens 
points de vue, elle n’y peut réussir qu’au-* 
tant qu’elle fait observer un mol dans toutes 
leS acceptions qui eu font remarquer toutes 
les idées accessoires. Nous ferons encore 
plusieurs chapitres ^vant d’avcir achevé 

f analyse 
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l’analyse du mot valeur , ou du moins avant 
d’avoir écarté toutes les idées peu exactes 
qu’on y attache , et qui rendent souvent 
inintelligible la langue de la science éco-r 
nomique. 




-6 



L *E CO 'M 'MERCK 



l"‘ - ' » 1 > ! 1 r « — — 

‘ CHAPITRE II. 



{A - • 

F ondement du -prix des choses. 

J’ai «ne surabondance de blé, et je 
manque devin : vous avez au contraire une 
surabondance de vin , et vous manquez de 
blé. Le blé surabondant, qui m’est inutile, 
vous est donc nécessaire; et j’aurois besoin 
moi-même du vin qui est surabondant et 
inutile pour vous. Dans cette position, nous 
songeons à faire un échange : je vous offre 
du blé pour du vin , et vous m’offrez du 
vin pour du blé. 

Si mon surabondant est ce qq’il faut 
pour votre consommation , et que le vôtre 
soit ce qu’il faut pour la mienne, eu échan- 
geant l’un contre l’autre , nous ferons tous 
deux un échange avantageux, puisque nous 
cédons tous deux une chose qui nous est 
inutile pour une chose dont nous avons 
besoin. Dans ce cas, j’estime que mon blé 

vaut pour vous ce. que votre vin vaut pour 

I ' ' 
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moi , et vous estimez que votre vin vaut pour 
moi ce que mon blé vaut pour vous. 

Mais si mon surabondant suffit à votre 
consommation, et quele vôtre ne suffise pas 
à la mienne , je ne donnerai pas le mien 
tout entier pour le \ ôtre : car ce que je vous 
ce'derois vaudroit plus pour vous que ce 
que vous me céderiez ne vaudroit pour moi. 

Je ne vous abandonnerai donc pas tout 
Je surabondant de mon blé ; j’en voudrai 
réserver une partie , afin de me pourvoir 
ailleurs de la quantité dè.vin que vous ne 
pouvez pas me céder , et dont j’ai besoin. 

Vous , de votre côté , il faut qu’avec le 
surabondant de votre vin , vous puissiez vous 
procurer tout le blé nécessaire à votre con- 
sommation. Vous refuserez donc de m’a-- 
bandonner tout ce surabondant, si le blé 
que je puis vous céder ne vous suffit pas. 

Dans cette altercation , vous m’offrirez 
le moins de vin que vous pourrez pour beau- 
coup de blé ; et moi , je vous offrirai le moins 
Je blé que je pourrai pour beaùcoupde vin. 

Cependant le besoin nous fera une néces- 
sité de conclure ; car il vous faut du 1 lé , 
et à moi il me faut du vin. 
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Alors, comme vous ne voulez ni ne pou- 
vez me donner tout le vin dont j’ai besoin, 
je me résoudrai à en faire une moindre con- 
sommation; et vous, de votre côté, vous 
prendrez aussi le parti de retrancher sur la 
consommation que vous comptiez faire en 
blé. Par-là , nous nous rapprocherons. Je 
vous offrirai un peu plus de blé, vous m’of- 
frirez un peu plus devin; et, après plu- 
sieurs offres réciproques, nous nous accor- 
derons. Nous conviendrons, par exemple, 
de nous donner en échange lin tonneau de 
vin pour un septier de blé. 

Lorsque nous nous faisons réciproque- 
ment des offres, nous marchandons : lors- 
que nous tombons d’accord, le marché est 
fait Alors nous estimons qu’un septier de 
blé vaut pour vous ce qu'un tonneau de vin 
vaut pour moi. 

Cette estime que nous faisons du blé par 
rapport au vin, et du vin par rapportau 
blé , est ce qu’oij nomme prix. Ainsi votre 
tonneau de vin est pour .moi le prix de 
mon septier de blé , et mon septier de blé 
est pour vous - le prix de votre tonneau de 
vin. • - - 
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Nous savons donc quelle est, par rap- 
port à vous et à moi, la valeur du blé et, 
du vin, parce que nous les avons estimés 
d’après le besoin que nous en avons ; besoin, » 
qui nous est connu. Nous savons encore 
qu’ils ont tous deux une valeur pour d’au- 
tres, parce que nous savons que d’autres 
eû ont besoin. Mais , comme ce besoin peut 
être plus Ou moins grand que nous ne pen- 
sons, nous ne pourrons juger exactement 
de la valeur qu’ils y attachent, que lors- 
qu’ils nous l’auront appris eux-mêmes.' On 
c’est ce qu’ils nous apprendront par les 
échanges qu’ils feront avec nous ou entre 
eux. Lorsque tous en général seront con- 
venus de donner tant de vin pour tant do 
blé, alors le blé par rapporj; au vin , et le 
vin par rapport au blé, auront chacun une. 
valeur qui- sera reconnue généralement de 
tous. Or cette valeur relative, généralement 
reconnue dans les échanges , est ce qy i fonde, 
le prix des choses. Le prix n’est donc que 
la valeur estimée d’une chose par rapport 
à la valeur estimée d’une autre: estimée, 
dis-je, en général par tCus ceux qui en font 
^ des échanges. 
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Dans les échanges , les choses n’ont dore 
pas un prix absolu; elles n’ont donc qu’un 
prix l’elatif à l’estime que nous en faisons, 
a~u moment que nous concluons un marché, 
et elles sont réciproquement le prix les unes 
des antres. 

En premier lieu, le prix des choses est 
relatif àV estime que nous en faisons ; ou 
plutôt il n'est que l’estime que nous faisons 
de l’une par rapport à t’au’re. Et cela n’est 
pas étonnant, puisque T dans l’origine , prix 
et estime son t des mots parfaitement syno- 
nymes, et (jue l’idée que le premier» d’abord 
signifiée est identique avec l’idée que le 
second exprime aujourd'hui. 

En second lieu, elles sont réciproque- 
ment le prix les unes des autres. Mon blé 
est le prix de votre vin , et voire vin est le 
prix de mou blé; parce que le marché, 
conclu entre nous, est un accord par lequel 
Aous estimons que mon blé a pour vous la 
même valeur que votre vin a pour moi. 

Il ne faut pas confondre ces mots prix et 
valeur , et les employer toujours indifierem» 
ment l’un pour l’autre. 

Dès que nous avons besoin d’une chose , 
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elle a de la valeur; elle ea a par cela seul, 
et avant qu’il: soit question de faire un 
échange. 

Au contraire , eé n’ëst que dans nos échan- 
ges quelle a un prix , parce que nous ne l’es- 
timons par comparaison à une autre qu’au- 
tant que nous avons besoin de l’échanger; 
et son prix, coitime je: l’ai dit, est l’ estime 
que nous faisons dé sa valeur, lorsque-, dans 
l’échange^ nous la comparons- avec la valeua 
d’une autre. 

' Le prix supposedonc la valeur : e’est pour- 
quoi on est si-fort purléà confondre ces deux 
mots. Il est vrai qu’il y a des occasions où 
l’on peut les employer indifféremment l’üa 
pour l’autre. Cependant ils expriment deux 
idées qu’il est nécessaire dene paseonfondre , 
si nous ne voulons pas jeter de k confusion 
sur les développemsns qui nous restent à 
fauve*- ' 
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CHAPITRE III» 

De la variation des -prix. 

TSI ous venons de voir que le prix est fondé 
sur la valeur. Or la' valeurvarie, le prix 
doit donc varier. Il y a plusieurs causes de 
cette variation. 

• D’abord, il est évident que l’abondance 
et la rareté font varier le prix comme la 
valeur, et le font varier en raison du besoin 
plus ou moins grand. 

Eu second lieu , il se peut encore que le 
prix des choses varie , dans le cas même ou 
la peuplade a la même abondance et les 
mêmes besoins. 

Supposons qu’après la récolte j’aie dans 
mes greniers tout le blé surabondant , et 
qu’au contraire le vin surabondant soit dis- 
tribué dans les celliers de douze personnes 
qui ont toutes besoin de mon blé. 

Dans cette supposition , ces douze per- 
sonnes viennent à moi pour échanger du via 



N. 
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contre du bïe ; et, parce que l’annee der- 
nière j’ai ce'de' uu septier pour un tonneau, 
elles m’offrent chacune un tonneau pour un 
seplier. Mais, l’année dernière , je ne trai- 
tois qu’avec une seule personne , et j’ai été 
forcé de ééder plus de blé : aujourd’hui 
que je puis traiter avec douze , et que je n’ai 
pas besoin de tout le vin dont elles veulent 
se défaire, je déclare que je ne livrerai du 
blé qu’à ceux qui me donneront une plus 
grande quantité de vin. Par-là je les force 
à me faire, à l’envi, des offres plus avanta- 
geuses. Par conséquent mon blé sera à 
plus haut prix pour elles, et leur vin sera 
à moins haut prix pour moi. 

Si on supposoit le blé surabondant dis- 
tribué dans les greniers de douze personnes, 
et au contraire tout le vin surabondant ren- 
fermé dans les celliers d’une seule, alors le 
prix ne seroit plus le même que dans la pre- 
mière supposition : car celui du blé baisse- 
roit , et celui du vin hausserait. 

Lorsque plusieurs personnes ont besoin 
d’échanger une denrée, cette concurrence 
en fait donc baisser le prix; et le défaut de 
concurrence fait hausser le prix de la 

2 . 
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denrée qu’elles veulent se faire livrer. Or , 
comme la concurrence est plus grande , 
moins grande, ou nulle, tantôt cl’un côté, 
tantôt de l’autre, il arrive que les prix haus- 
sent et baissent alternai ivement. 

De celte variation, il en résulte qu’il n’y 
a point de prix absolu. En effet, toutes les 
fois que nous pardons de prix haut et bas , 
c’est que nous comparons l’une à l’autre 
deux choses qu’il s’agit d’échanger : le vin , . 
par exemple, par comparaison au blé, sera 
à haut prix, si nous en donnons peu pour 
une grande quantité de blé, et le blé sera 
à bas prix. Dans le cas contraire, le prix du 
blé sera haut , et celui du vin sera bas. 
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G H A P I T R E: I V. 

Des marché s ou des lieux où se renâ- 
clant ceux qui ont besoin de jaim 
dès échanges'* 

Ceux qui ont des échanges à faire se, 
cherchent, et ils parcourent la peuplade*, 
c’est la première ide'e qui s’offre à chacun 
d’eux., Mais ils ne tarderont pas à connaître 
les iuconvéuiens de cet usage. Première- 
ment, il leur arrivera souvent de ne pas se 
rencontrer; parce que celui chez qui. ou 
viendra sera allé chez, un autre, ou chez 
celui même qui le venoit chercher. Ils per- 
d voient bien du temps dans ces courses» 
En second lieu, il leur arriverait encore 
de se rencontrer , et de ne rien conclure. 
Après bien des altercations^ ils se sépare- 
raient et recommenceraient leurs courses^ 
chacun dans l’espérance de faire avec un. 
autre un échange plus avantageux. En sui- 
vant ce.tta pratique-, il. leur sera donc bien. 
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difficile de convenir du prix respectif des 
denrées. 

Tôt ou tard l'expérience leur fera sentir 
ces inconvéniens. Alors ils chercheront, 
à'-peu- près au centre delà peuplade, un lieu 
où ils conviendront de se rendre, chacun 
de leur côté, à des jotars marqués, et oiï 
l’on apportera les denrées dont on se propo- 
sera de faire l’échange. Ce concours et le 
lieu où il se fait se nomnvnt marche, parce 
que les marchés s’y proposent et s’y con- 
cluent. 

On expose donc, dans le marché, toutes 
les denrées destinées il ctre échangées; cha- 
cun les voit , et peut comparer la quantité 
de l’une avec la quantité de l’autre. En con- 
séquence, on se fait réciproquement des 
propositions. - 

S’il y a beaucoup de blé et peu de vin, 
on offrira une moindre quantité de vin pour 
une plus grande quantité de blé ; et, s’il y 
a peu de blé et beaucoup de vin, on offrira 
une moindre quantité de blé pour une plus 
grande quantité de vin. 

En comparant de la sorte les denrées, 

suivant la quantité qui s’en trouve au mar- 
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clie, on voit à-peu-près clans quelle propor- 
tion on peut faire les échanges, et alors 011 
n’est pas loin de conclure. Aussilôtclonc que 
quelques-uns seront d’accord sur la propor- 
tion à suivre dans leurs échanges, les autres 
prendront cette proportion pour règle , et le' 
prix respectif des denrées sera déterminé 
pour ce jour-là. On dira, par exemple, que 
le prix d’un tonneau de Vin est un sepfier 
de blé , et que le prix d’un septier de blé 
est un tonneau de vin. 

Je ne considère que la quantité , parce 
que je veux simplifier. On conçoit assez 
que la qualité doit mettre de la différence 
dans le prix des denrées. Il faut seulement 
remarquer que , la qualité ne s’appréciant 
pas comme la quantité, les marchés seront 
plus difficiles à conclure , et qu’en pareil 
cas l’opinion aura sans doute beaucoup 
d’influence. Mais enfin on conclura; et , de 
quelque qualité que soient les choses , elles 
auront , pour ce jour-là , un prix déterminé.* 
Si le prix du blé a été haut par com- 
paraison à celui du vin , on en apportera 
davantage au marché suivant , parce qu’pu 
se flattera d’un échange plus avantageux y 
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et par une- raison contraire , on apportera 
moins de vin. 

Dans ce marché, lai proportion entre le 
blé et le vin ne sera donc pas la même que 
dans le précédant II y aura beaucoup de. 
blé et peu de vin ; et comme la grande 
quantité fera baisser le prix de l’un , la, 
petite .quantité fera hausser: le prix de 
l’autre. ' . 

Les prix varieront par conséquent de 
marché en marché. . < 

Sans doute ce seroit un avantage pour 
la peuplade queles denrées, eussent toujours 
un pri» déterminé, et fixe: oarles, échanges 
ae feroient sans» discussion , promptement, 
et sans perte. Mais çdan’est pas. possible ,, 
puisqu’il ne peut pas y avoir toujours la. 
même proportion entre, les déniées», soit, 
qu’on les. considère dans les magasins où 
les propriétaires les conservent , soit qu’on 
les considère dans les marchés où, on les 
apporte. 

Si les variations. sont- peu considérables, 
elles seront presque insensibles. Alors elles 
n’auront point d’inconvéniens , ou elles n’en, 
produiront que de bien légers qu’il seroit. 
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inutile d’empêcher. Peut-être même seroit-il 
impossible de les prévenir , et dangereux 
de le tenter. Nous verrons ailleurs que le 
gouvernement portera coup ài l’agriculture 
et au commerce , toutes, les fois qu’il en- 
treprendra de fixer le prix des denrées. 

Si les variations sont grandes et subites, 
il en résultera? de grands inconvénients. Car 
le trop r haut prix d’une denrée mettra ceux 
qui en ont besoin dans la nécessité défaire 
des échanges- désavantageux. , ou de souf- 
frir pour n’avoir pas pu se la procurer. 

Ces variations , grandes et subites, arri- 
veront lorsqu une récolta aura tout- à- fait 
manqué. C’est ce qu’on préviendra en fair 
sa nt , dans les années de surabondance , des 
provisions, pour les années de disette ; et 
on en fera. L’expérience éclairera la peu> 
plade sur cet objet. 

Ces variations arriveront encore dans les 
marchés , lorsqu’on y apportera beaucoup 
trop d’une denrée , et trop peu d’une autre : 
mais cet inconvénient ne se répétera pas 
souvent , si .chacun a la liberté d’apporter 
au marché ce qu’il veut , et la quantité qu’il 
veut. C’est encore là uaobjet sur. lequel Teir 
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périence donnera des lumières. Ea obser- 
vant les prix dans und suite de marchés , 
et les causes de leur variation , on appren- 
dra l’espèce de denrée et la quantité qu’on 
y doit porter pour les échanger avec avan- 
tage ,ou avec le moindre désavantage pos- 
sible. Les différentes denrées , exposées au 
marché , conserveront donc entre elles les 
mêmes proportions , ou à-peu-près , et les 
prix par conséquent varieront peu. 

ils varieront d’autant moins , que l’expc- 
rience ayant appris aux colons ce qui se con- 
somme de chaque chose , ils en feront croître 
dans cette proportion ; et ils n’en porteront 
au marché qu autant , ou à-peu-près , qu’ils 
présumeront devoir en échanger. Ils se con- 
duiront à cet égard d’après les observations 
qu’ils auront faites. 

On voit donc qu’en général les prix se 
régleront sur la quantité respective des 
choses qu’on offrira d'échanger. 

On voit encore que les prix ne peuvent 
se régler que dans les marchés , parce que 
c'est là seulement que les citoyens rassem- 
blés peuvent , en comparant l’intérêt qu’ils 
ont à faire des échanges , juger de la valeur 
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des choses relativement à leurs besoins. Ils 
ne le peuvent que là , parçe que ce n’est 
que clans les marchés que toutes les choses 
à échanger se mettent çn év idence : ce n’est 
que dans les marchés qu’on peut juger du 
rapport d’abondance ou de rareté qu’elles 
ont les unes avec les autres ; rapport qui en. 
détermine le prix respectif. 

C’est ainsi que tes prix se régleront cons- 
tamment , dans le cas où chacun aura , 
comme je l’ai dit, la liberté d’apporter au 
marché ce qu’il veut, et la quantité qu’il 
veut. Nous traiterons ailleurs des inconvé- 
niens qui naîtront du défaut de liberté. 
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CHAPITRE V. 

Ce quon entend -par Commerce. 

]\ ous appelons commerce l'échange qui 
se fait lorsqu’une personne nous li vre urne 
chose pour une autre qu’elle reçoit; et nous 
appelons marchandises les choses qu’on 
offre cP échanger, parce qu’on ne les échange» - 
qu’en faisant un marché, ou qu’en s’accor- 
dant, après quelques altercations, à donner 
tant de l’une pour tant de l’autre. 

Or nous avons remarqué que deux choses 
qu’on échange sont réciproquement le prix 
l’une de l’autre. Elles sont donc tout- à-la- 
fois , chacune ,j>rix et marchandise ; ou plu- 
tôt elles prennent l’un ou l’autre de ces 
noms, suivant les rapports sous lesquels 
on les envisage. 

Quand la chose est considérée comme 
prix, celui qui la donne est nommé ache- 
teur: quand elle est considérée comme 
marchandise, celui qui la livre est nommé 
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rendcur;et, puisquesous dilrérens rapports 
elie peut être considérée comme prix et 
comme marchandise , il s’ensuit que ceux 
qui font des échanges peuvent être consi* 
dérés, respectivement 1 un à l'autre, chacun: 
comme vendeur et comme acheteur. Lors* 
que je vous donne un septierde blé pour 
un tonneau de vin , c’est moi qui achète 
du vin , c’est vous qui le vendez , et mon 
septierest le prix de votre tonneau. Lorsque 
vous me donnez un tonneau de vin pour un 
septier de blé, c’est vous qui achetez- di* 
blé, c’est moi qui le vends , et votre tonneau 
est le prix de mon septier. Dans tout cela 
il ; n’y a jamais que des échanges; et, dis quel- 
que manière qu’on s’exprime, les idées sont- 
toujours les mêmes. Mais les expression» 
varient, parce que nous sommes obligés dé- 
considérer les mêmes choses sous- des rap- 
ports dififérens. 

Le commerce suppose deux choses ; pro- 
duction surabondanted’uncôté, etde l’autre 
consommation à faire. 

Production surabondante , parce que je 
ne puis échanger que mon surabondant. 

Consommation à faire , parce que je ne 
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puis l’échanger qu’avec .quelqu'un qui a 
besoin de le consommer. 

Jusqu’à présent notre peupladen’ est com- 
posée que decolons, c’est-à-dire, d’hommes 
qui cultivent la terre. Or ces colons peu- 
vent être considérés comme producteurs 
et comme consommateurs: comme produc- 
teurs, parce que c’est leur travail qui fait 
produire à la terre toutes sortes de denrées ‘ r 
comme consommateurs , parce que ce sont 
eux qui consomment les différentes produc- 
tions. 

D'après les suppositions que nous avons, 
faites, les échanges, jusqu’à présent, se sont 
immédiatement faits entre les colons ; le 
commerce s’est donc fait immédiatement 
entre les producteurs et les consomma- 
teurs. 

Mais il n’est pas toujours possible aux 
colons qui viennent au marché de vendre 
leurs marchandises à un prix avantageux. . 
Ils seront donc quelquefois réduits à les 
remporter. C’est un inconvénient qu’ils 
éviteroient s’ils pouvoient les déposer quel- 
que part, et les confier à quelqu’un qui, en 
leur absence , pût saisir l’occasion de les 
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ëcliapger avec avantage. Dans celle vue, 
ils en céderoient volontiers une partie. 

Ceux qui ont leurs habitations aux envi- 
rons du marché auront donc un intérêt à 
retirer les marchandises chez eux. En con- 
séquence , ils bâtiront des magasins où 
elles pourront être consei-vées, et ils offri- 
ront de les vendre pour le compte des 
autres, moyennant un profit convenu. 

Ces commissionnaires, c'est ainsi qu’on 
nomme ceux qui se chargent d’une chose 
pour le compte des autres , sont entre les 
producteurs et Ijes consommateurs : c'est 
par eux que se, font les échanges, mais ce N 
n’est pas pour eux. Us y ont seulement un 
profit, et il leur est dû : car les colons trou- 
vent de l'avantage à échanger- leurs pro- • 
ductions, sans être forcés à commercer 
immédiatement les uns avec les autres. 

N 

Je suppose que celui qui confie un sep- 
tier de blé, promette d’en donner un bois- 
seau , si on lui procure, en échange, un 
tonneau devin ; et que le commissionnaire, 
à portée de saisir le moment favorable, 
obtienne, pour ce septier , un tonneau 
plus dix pintes. Il aura gagné et sur celui 
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çjui vend le blé , et sur celui (jui l’aehcte. 

U’un côte' la peuplade sent le besoin 
qu’elle a de ses commissionnaires , -dlun 
autre côté il y a de l’avantage à l’être. On 
peut donc juger qu’il s’en établira , et peut- 
ôtre trop. Mais, parce que plus il y en aura, 
moins ils auront de profils, le nombre s’en 
proportionnera peu-à-peu au besoin de la 
peuplade. 

Un commissionnaire n’est que le dépo- 
sitaire d’une chose qui n’est pas à lui. Mais, 
parce qu’il fait des profits , il pourra un jour 
acheter lui-méme les marchandises qu’on 
lui confioit auparavant. Alors il se les ap- 
propriera, il les aura à ses risques et for- 
tunes , et il revendra pour son compte A oilà 
ce qu’on nomme marchand. 

Avant qu’il y eût des commissionnaires 
et des marchands, on ne pouvoit guèros 
vendre qu’au marché , et le jour seulement 
où il se tenoit: depuis qu’il s’en est établi , 
on peut vendre tous les jours et par-tout, 
et les échanges , devenus plus faciles , en 
sont plus fréquens. 

Lescoloas ont donc unplusgrand nom- 
bre de débouchés pour se faire passer , les 
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uns aux autres , leur surabondant ; et la 
peuplade éprouve tous les jours combien il 
lui est avantageux d’avoir des commission- 
naires et des marchands. 

A la vérité ces commissionnaires et ces 
marchands feront des gains sur elle : mais* 
par leur entremise , elle en fera elle-même 
qu’elle n’auroit pasqpu faire sam eux. Car 
tel surabondant, qui est inutile et sans va- 
leur lorsqu’il ne peut pas être échangé, de- 
vient , lorsqu’il peut l’être , utile, et acquiert 
une valeur. 

Ce surabondant, comme je l’ai remar- 
qué, est le seul effet commerçable; car on 
ne vend que ce dont on peut se passer. il est 
vrai que je pourrais absolument vendre une 
chose dont j’ai besoin; mais , comme je ne 
le ferai que pour m’en procurer une don£ 
j’ai un besoin plus grand , il est évident que 
je la regarde comme inutile pour moi, en 
comparaison de celle que j’acquiers. Il est 
vrai encore que je pourrai même vendre le 
blé nécessaire à ma consommation ; mais 
je ne Je vendrai que parce qu’étant assuré 
de le remplacer, je trouve un avantage à 
vendre d’qn côté . pom’ racheter de l’autre. 
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En un mot, quelque supposition qu’on fas se 
il faut toujours, en remontant de vendeur 
en vendeur, arriver à un premier qui ne 
vend et ne peut vendre que son surabon- 
dant. Voilà pourquoi je dis que le sura- 
bondant est la seule chose qui soit dans le 
commerce. ( i ) 

Lorsque les colons commercent immé- 
diatement les unsavecles autres, ils_échan- 
gent leur propre surabondant. Mais lors- 
que les marchands font eux-mêmes le com- 
merce , est -ce aussi leur surabondant qu’ils 
échangent? Et peut-on dire que les mar- 
chandises qu’ils ont dans leurs magasins 
sont surabondantes pour eux ? 

Non sans doute : les marchands échan- 



( i) Je ne pense donc pas que chaque colon ne 
Vende jamais que son surabondant: mais je pense 
que tout se qui se vend est surabondant chez 
quelqu’un d’eux. Par exemple, s’il y avoit une 
grande cherté en Espagne , je 11e doute pas que 1 * 
France n’y vendit une partie des blés nécessaires 
à sa consommation; mais elle les remplacevoit par 
ceux qu’elle acheteroit dans le Nord , et elle 11e les 
remplaceront que parce qu’il y auroit dans le Nord 
une nation où le blé «croit surabondant. 

t gent 

- ' ' t 
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gent le surabondant des colons. Ils sont , 
entre les producteurs et les consommateurs, 
comme autant de canaux de communica- 
tion par où le commerce circule ; et, par 
leur entremise, les colons les plus éloignes 
les uns des autres communiquent entre 
eux. Telle est l’utilité du commerce qui 
se fait par les marchands. 

Il y a différentes espèces de commerces , 
et il est important de ne pas les confondre- 

Ou nous échangeons les productions telles 
que la nature nous les donne , et f appelle 
cet échange commerce de productions. 

Ou nous échangeonsces productions lors- 
que nous leur avons fait prendre des formes 
qui les rendent propres à divers usages, et 
j’appelle cet échange commerce de manu- 
factures, ou d’ouvrages faits à la main. 

le colon fait un commerce de produc- 
tions lorsqu’il vend le surabondant de sa 
récolte ; et les artisans ou manufacturiers 
font un commerce de manufactures lors- 
qu’ils vendent les ouvrages qu’ils ont fa- 
briqués. 

Mais , lorsque le commerce se fait par 
l’entremise des marchands , je l’appeSle 
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commerce de commission , parce que les 
marchands s’établissent commissionnaires 
entre les producteurs d’une partielles con- 
sommateurs de l’autre. Considérés comme 
marchands, ils ne sont ni colons ni manu- 
facturiers; ils revendent seulement ce qu’ils 
ont acheté. _ > 

On distingue le marchand détailleur et 
le marchand en gros , qu’il est aisé de ne 
pas confondre ; la dénomination seule en 
fait assez voir la différence. Il n’est pas 
aussi facile de marquer en quoi diffèrent 
le marchand trafiquant et le marchand 
négociant. Tous deux font le commerce 
de commission ; mais l’usage paraît les 
confondre. . -, '\ \ \ 

J’appellerai trafiquant un marchand^ 
lorsque, par une suite d’échanges faits en 
diüérens pays , il paroit commercer de tout. 
Un marchand français , par exemple, est 
trafiquant, lorsqu’il porte uue marchandise 
en Angleterre ; queii Angleterre , où iija 
laisse , il en, prend une autre qu’il porte 
ailleurs ; et qu après plusieurs éc'h anges , il 
revient en France, où il apporte une mar- 
chandise étrangère. Ou conçoit que, sar^s 
^ ‘ ü 
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voyager, il peut faire ce commerce par ses 
facteurs ou commissionnaires. 

Le trafiquant se nomme négociant , îors- 
tm’ ayant fait du commerce une affaire de 
spéculation , il en observe les branches , il 
en combine les circonstances, il en calcule 
les avantages et les inconvéniens dans les- 
achats et dans les ventes à faire, et que, 
par ses correspondances , il paroit dis- - 
poser des effets commerçables de plusieurs 
nations.. 

Toutes ces espèces sont comprises sous 
la dénomination de commerçons. Au reste, 
comme elles ne diffèrent que du plus au 
moins, on conçoit qu’il sera souvent impos- 
sible de distinguer le marchand du trafi- 
quant, et le trafiquant du négociant. C’est 
pourquoi on peut souvent employer indif- 
féremment , les uns pourjes autres, les mots 
commerce . irajic , négoce. Il faudra seu- 
lement se soutenir que lesmarchands.de 
quelque espèce qu’ils soient, ne font que le 
commerce de commission , commerce q^e 
je nommerai quelquefois irajic . 
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CHAPITRE VI. 



Comment le co?nmerce augmente la L 
masse des richesses. 

3N ou s avons vu quele commerce, qui con- 
siste dans l’échange d’une chose pour une 
autre, se fait principalement par les mar- 
chands trafîquans et négocians. Essayons 
maintenant d’apprécier l’utilité que la so- 
ciété retire de tous ces hommes qui se sont 
établis commissionhaires entre les produc- 
teurs et les consommateurs: et, à cet effet 
observons la source des richesses et le cours 
qu’elje suit. 

Les richesses consistent dans une abon- 
dance de choses qui ont une valeur, ou ce 
qui revient au même, dans une abondance 
de choses utiles, parce que nous en avons 
besoin, ou enfin, ce qui est encore identi- 
que , dans une abondance de choses qui 
servent à notre nourriture , à notre vête- 
ment, à cotre logement, à nos commodL. 
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tes, à nos agrémens. , à' nos jouissances , à 
nos usages, en un mot . 

Or c’est la terre seule qui produit toutes 
ces choses. Elle est donc l’unique source de 
toutes les richesses. 

Naturellement féconde , elle en produit 
par elle-même, et sans aucun travail de 
notre part. Les Sauvages , par exemple , 
subsistent de la fécondité' des terres qu’ils 
ne cultivent pas. Mais il faut à leur con- 
sommation une grande étendue de pa^s. 
Chaque Sauvage pourra consommer le pro- 
duit de cent arpens. Encore est-il difficile 
d’iraaginéfc qu’il puisse toujours trouver 
l’abondance dans cet espace. 

C’est que la terre, abandonnée à sa fé- 
condité naturelle , produit de tout indiffé- 
remment. Elle est sur-tout féconde en choses 
qui nous sont inutiles , et dont nous ne pou- 
vons faire aucun usage. .* 

Rendons-nous maîtres de sa fécondité, 
et empêchons certaines productions pour 
en faciliter .d’autres , la terre deviendra fer- 
tile. Car si on appelle féconde une terre 
>qui produit beaucoup, et de tout indif- 
féremment , on appelle fertile une tei're 
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qui produit beaucoup et à notre choix. 

Ce n’est qu’à force d’observations et de 
travail que nous viendrons à bout d’em- 
pêcher certaines productions, et d’en faci J 
liter d’autres. Il faut découvrir comment 
la terre produit, si nous voulons multiplier 
exclusivement les choses à notre usage , et 
extirper toutes les autres. •' 

Le recueil des observations sur cet objet 
fait la théorie d’une science qu’on nomme 
agriculture , ou culture des champs ; et le \ 
travail du polon , qui se conforme journel- 
lement à ces observations, fait la pratique 
de cette science. Je nommerai cette prati- 
que cultivation. 

Le colon multiplie donc les choses qui 
sont à notre usage , qui ont une valeur , et 
dont l’abondance fait ce que nous appe- 
lons richesses. CT est lui qui fouille la terre ; 
qui ouvre la source, qui la fait jaillir; c’est 
à lui que nous devons l’abondance. 

Que devons-nous donc auxcommerçans ? 

Si , comme tout le monde le suppose , ont 
échange toujours une production d’une va- 
leur égalé contre une autre production 
d’une valeur égale , on aura beau multi- 
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plier les échanges ; il est évident qu’après, 
comme auparavant, il y aura toujours la 
même masse de valeurs ou de richesses. 

. Mais il est faux que, dans les échanges, 
on donné valeur- égale pour valeur égale, 
Au contraire , chacun des contractans en 
donne toujours une moindre pour une plus 
grande. On le reconnoîtroit si on se faisoit 
des idées exactes, et on peut déjà le com- 
prendre d’après ce que j’ai dit. 
r Une femme de ma connoissance , ayant 
acheté une terre , eomptoit l’argent pour 
la payer , et disoit ; Cependant on est 
bien heureux d'avoir une terre pour cela;. 
Il y a , dans cette naïveté, un raisonnement 
bien' juste. On voit qu elle attachoit peu de 
valeur .à l’argent quelle conservoit dans 
son coffre ; et que , par conséquent , elle 
donnoit une valeur moindre pour une plus, 
grande. D’un autre côté, celui qui vendoit 
la terre étoit dans le même cas, et il; di- 
soit: Je V ai bien vendue. En effet, il l’a- 
voit vendue au denier trente ou trente-cinq. 
Il eomptoit donc avoir aussi donné moins 
pour plus. Vpilà où en sont tous ceux qqj, 
font des échanges. . • - 
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En effet, si on échangeoit toujours va- 
leur égalé pour valeur égale , il n’y auroit 
de gain à faire pour aucun des contrat-» 
tans. Or tous deux en font, ou en doi- 
vent faire. Pourquoi ? C’est que , les choses 
n’ayant qu’une valeurrelative à nos besoins, 
ce qui est plus pour l’un est moins pour 
l’autre, et réciproquement. 

L’avantage est réciproque , et voilà sans 
doute ce qui a fait dire qu’ils se donnent 
l’un à l’autre valeur égale pour valeur égale. 
Mais on a été peu conséquent: car, préci- 
sément de ce que l’avantage est réciproque, 
on auroit dû conclure que chacun donne 
, moins pour plus. r ■. [ 

Vous confondez , a-t-on dit , la valeur 
. des choses avec le motif qui porte à le» 
échanger. Sans doute, et c’est avec raison! 
en effet, la valeur est le seul motif qui 
puisse me déterminer. Quel autre pouvois-je 
avoir ? 

La valeur dépend , ajoute-t-çn , de l’es- 
time particulière que chacun fait des cho- 
ses, et par conséquent elle variera conti- 
nuellement. Aussi varie-t-elle : y a-t-il quel- 
que chose qui ait une valeur invariable ? 
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. Je dis doue que dans les échanges parti- 
culiers., la valeur est l’estime particulière 
que chacun, fait des choses ; et j’ajoute 
qu’elle est l’estime generale que la société 
en fait elle-même , si nous la considérons 
dans les marchés où tous finissent par con- 
venir d une mesure pour régler la valeur 
respective des choses , c’est-à-dire , la va- 
leur qu’on leur attribue lorsqu’on les con- 
sidère les unes par rapport aux autres. 

Mais il ne faut pas confondre , comme 
on fait toujours , cette mesure de la valeur 
avec la valeur même. Elle n’est proprement 
que le prix qui a été réglé dans les marchés 
par la concurrence des vendeurs et des 
acheteurs. On sera , par exemple, généra- 
lement convenu qu’un tonneau de vin vaut 
un muid de blé, ce qui veut dire que l’un 
est le prix de l’autre. Alors, si je veux avoir 
un muid de blé , il faudra que je donne un 
tonneau de vin, et on en conclura , avec 
raison , que mon jugement particulier ne 
fait pas 1© prix du blé; mais il n en est 
pas moins vrai qu’il en fait la valeur , et 
qu’il la fait seul. Car , encore un coup, dans 
un pareil éohauge, c’ostàmoi uniquement 

3 . 
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à juger de la valeur que le blé a pour moi ; 
il n’en a une que d’après mon estime par-r . 
ticulière ; et, quoique le prix du marché me 
fasse la loi , il est évident que je ne donne 
tin tonneau pour un muid que parce que 
je juge que le muid est plus pour moi que 
le tonneau. Je ne finirois pas, si je voulois 
répondre à toutes les difficultés de certains 
écrivains qui , parce qu’on ne les entend 
pas , semblent vouloir , par pique , ne pas 
«entendre ce qu’on leur dit. 

JL’erreür où l’on tombe à ce sujet vient 
surtout de ce qu’on parle des choses qui 
sont dans le commerce , comme si elles 
avoient une valeur absolue , et qu’on juge 
en conséquence qu’il est de la justice que - 
ceux qui font des échanges se donnent mu- 
tuellement valeur égale pour valeur égale. 
Bien loin de remarquer que deux contrac- 
tans se donnent l’un à l’autre moins pour 
plus, on pense , sans trop y réfléchir , que 
cela ne peut pas être ; et il semble que , pour 
que l’un donnât toujours moins , il faudrait 
‘ que l’autre fût assez dupe pour donner tou- 
jours plus ; ce qu’on ne peut pas supposer. 

. - .Ce ne sont pas. les choses nécessaires à 
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noire- consommation que nous sommes 
jçensés mettre en vente : c’est notre sura- 

C W k ‘ * * * * ' * ’ • ç . > 

boudant, comme je l’ai remarqué plusieurs 
lois: Nous voulons livrer une chose qui nous 
est inutile,; popr nous, en propurer une qui 
nous est nécessaire nous voulons donner 
moins , pour plus., , , .. . • . 

Le surabondant des colons , voilà ce qui 
fournit tout le fonds au commerce. Ce sura- 
bondant est richesse tant qu’ils trouvent 
à l’échanger, parce qu’ils se procurent une 
chose qui a une valeur pour eux , et qu’ils 
en livrent une qui aune valeur pour d’autres. 

S’ils ne pouvoient point faire d’échanges , 
leur surabondant leur resteroit , et seroit 
pour eux sans valeur. En effet , le blé sura- 
bondant que je garde dans mes greniers, 
sans pouvoir l’échanger, n’est pas plus ri- 
chesse pour moi que le blé que je n’ai pas 
encore tiré de la terre. Aussi semerai-je 
moins l’année pi'oehaine , et, pour avoir 
une moindre récolte, je n’en serai pas plus 
pauvre. 

Or les commerçans sont les canaux de 
communication par où le surabondant s’é- 
coule. Des lieux où il n’a point de valeur ; 
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iljpasse' dans les lieux où il en prend une} 
et, par-tout où il se dépose , il devient 
richesse. 

Le commerçant fait donc en quelque 
sorte de rien quelque chose. Il ne laboure 
pas ; mais il fait lahourer. Il engage le colon 
à tirer de la terre un surabondant toujours 
plus grand , et il en fait toujours une richesse 
nouvelle. Par le concours du colon et du 
corfimerçant, l’abondance se répand d’au- 
tant plus que les consommations augmen- 
tent à proportion des productions , et réci- 
proquement les productions à proportion 
des consommations. 

Une source qui se perd dans des rochers 
et dans des sables n’est pas une richesse 
pour moi; mais elle en devient une si je 
construis un aqueduc pour la conduire dans 
mes prairies. Cette source représente les 
productions surabondantes que nous de- 
vons aux colons, et l’aqueduc représente 
les comraerçans. 
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CHAPITRE VII. 

Comment les besoins , en se multi- 
pliant y donnent naissance aux 
arts , et comment les arts au g- 
mentent Ut masse des richesses. 

v 

CoivfME j’ai distingue des besoins nalu- 
rels et des besoins factices, je distinguerai 
aussi deux espèces de choses nécessaires ; 
les unes de première nécessite' , que je rap- 
porterai aux besoins naturels; les autres de 
seconde nécessité , que je rapporterai aux 
besoins factices. 

Les fruits, tels que la ferre les produit 
par sa seule fécondité , sont de première 
nécessité pour un Sauvage , parce qu’ils lui 
sont nécessaires en conséquence de sa con- 
formation ; et nos vins, nos eaux-de-vie, 
seroient de seconde nécessité pour lui , si, 
en commercant avec nous ,il se faisoit une 
habi’ude de ces boissons. - 

Pour notre peuplade , fixée dans les 
champs qu elle cultive , le blé est une chose 
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de première nécessité, parce qu’il lui est 
nécessaire en conséquence de là consfifü- 
tion d’une société qui ne subsisteroit pas 
sans ce secours. Il faut au contraire mettre , 
parmi les choses de seconde nécessité, tontes 
celles dont elle pourroit manquer sans 
cesser d’être une société fixée et agricole. 

Observons - la lorsqu’elle se borne aux 
choses de première nécessité. C’est l’état 
où, sans être pauvre, elle a le moins de 
richesses. Je dis, sans être pauvre , parce 
que la pauvreté n’a lieu qu’ autant qu’on 
manque du nécessaire; et ce n’est pas être 
pauvre que de manquer d’une espèce de 
richesses dont on ne s’est pas fait un besoin , 
et qu’on ne connoît même pas. 

Elle n’estdonc pas dans un état de pau- 
vreté ; elle est plutôt dans un état de man- 
quement. Qu’on me permette ce mot : celui 
de privation ne rendroit pas ma pensée. 
Car nous nous privons des choses que nous 
avons , ou que nous pouvons avoir ,et que 
nousconnoissons; au lieu que nous n’avons 
pas celles dont nous manquons , souvent 
même nous ne les connoissons pas. 

Dans cet état, il suffit à notre peuplade 
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de n’être pas exposée à manquer de nour- 
riture , de se mettre à l’abri des injures de 
l’air, et d’avoir les moyens de se défendre 
contre fes ennemis. Ses alimens, son vête- 
ment , son logement , ses armes , tout est 
grossier et sans art. Elle n’emploie à ces 
différons usages que les choses les plus 
communes, et dont par conséquent elle 
est comme assurée de ne point manquer. 

Dans le manquement d’une multitude 
de choses dont nous jouissons, elle est dans 
l’abondance de toutes celles qui lui sont 
nécessaires. 

Rien n’est à haut prix chez elle. Comme 
dans toutes les choses qui sont à son usage , 
il n’y a rien de trop recherché, il n’y a rien 
aussi de trop rare. 

Une monnoie lui seroit inutile, et elle 
n’en a pas. Chacun échange son surabon- 
dant , et personne nes’apperçoit qu’il auroit 
besoin d’employer les métaux, ou toute autre 
chose à cet effet. 

' Passons aux temps où elle commence 
à jouir des choses de seconde nécessité , 
et où ces choses néanmoins sont encore de 

m 

nature à pouvoir être communes à tous. 



64 JL E COTttWEUCE 

Alors elle met dû choix dans ses alimens, 
dans; son vêtement, dans son logement, 
dans ses armes ; elle a plus de besoins, plus 
de richesses. Cependant il ny a point de 
pauvres chez elle; puisque, dans les choses 
de seconde nécessité , je ne comprends en- 
core que des choses communes auxquelles 
tous peuvent participer plus ou moins , et 
dont personne n’est entièrement privé. 

Dans cette position, il est impossible 
que chacun puisse pourvoir par lui-même 
à tout ce qui jluiest nécessaire. Le colon, 
occupé de la culture de ses champs , n’aura 
pas le loisir de faire un habit , de bâtir une 
maison , de forger des armes, et il n’en aura 
pas le talent, paree que ces choses deman- 
dent des connoissances et une adresse qu il 

jf a pas. ^ 

Il se formera donc plusieurs classes. Outre 

celle des colons, il y aura celle des tailleurs , 
celle des architectes , celle des armuriers. 
Les trois dernières ne sauroient subsister 
par elles-mêmes. C’efctla première qui pour- 
voira à leur subsistance, et elle fournira de 

plus la matière premièredes ^rts. 

Quand je distingue quatre classes ,e est 
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parce qu’il faut choisir un norabre.il peut, 
et il doit même y en avoir beaucoup plus. 
Elles se multiplieront à proportion que le* 
arts naîtront , et feront des progrès. 

Toutes les classes, occupées chacune de 
leurs besoins, concourent à Terni à aug- 
menter la masse des richesses, ou Tabon* 
dance des choses qui ont une valeur. Car-, si 
nous avons vu que les richesses première* 
consistent uniquement dans les production» 
de la terre, nous avons vu aussi que ce* 
productions nont une valeur , et que leur 
abondance n’est une richesse, qu’autant, 
qu’elles sont utiles, ou quelles servent à. 
quelques-uns de nos besoins. 

C’est le colon qui fournit toutes les ma- 
tières premières. Mais telle matière pre- 
mière, qui, entre ses mains, seroit inutile 
et sans valeur, devient utile et acquiert une 
valeur, lorsque l’artisan a trouvé le moyeu 
de la faire servir aux usages de la société. 

, A chaque art qui commence , à chaque 
progrès qu’il fait, le colon acquiert donc 
une richesse nouvelle , puisqu’il trouve une 
valeur dans une production qui auparavant 
n’en avojt pas. 
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Cette production , mise en valeur par 
l’artisan , fait prendre un nouvel essor au 
commerce, pour qui elle est un nouveau 
fonds ; et elle devient pour le colon une 
nouvelle source de richesses, parce qu’à 
chaque production qui acquiert une valeur, 
il se fait une nouvelle consommation. 

C’est ainsi que tous, colons , marchands, 
artisans , concourent à augmenter la masse, 
des richesses. j 

Si on compare l’état de manquement ou- 
5e trouvoit notre peuplade , lorsque , sans 
artisans, sans marchands, elle se bornoit 
aux chofJ^'de première nécessité, avec l’état 
d’abondance où elle se trouve, lorsque 
l’insdustrie des artisans et des marchands, 
elle jouit des choses de seconde nécessité; 
c’est-à-dire , d’une multitude de choses que 
l’habitude lui rend, nécessaires, on com- 
prendra que l’industrie des artisans et des 
marchands est autant pour elle un fonds 
de richesses que l’industrie même des colons. 

En effet, si d’un côté nous avons vu que 
la terre est la soui’ce des produel ions, et 
par conséquent des richesses, nous voyons 
de l’autre que l’industrie donne de layaieujc- 
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à quantité de productions , qui , sans elle, 
n’en auroient pas. Il est donc démontré que 
l’industrie est aussi , eu dernière analyse , 
une source de richesses. Nous répandrons 
bientôt un nouveau jour sur cette question. 
Elle a été fort obscurcie par quelques écri- 
vains. 
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CHAPITRE VIII. 

JJ es salaires. 

. \ 

Un marchand a fait' des avances. Elles 
consistent dans le prix qu'il a donné pour 
les choses qu’il veut revendre, datif les frais 
de voiture, dans ceux de magasin, et dans 
les dépenses journalières qu’il fait pour con- 
server ses marchandises. 

Or il faut non seulement qu’il soit rem- 
boursé de toutes ses. avances , il faut encore 
qu’il trouve son profit à faire son com- 
merce. 

Ce profit est proprement ce qu’on nomme 
salaire . On conçoit qu’il doit être fait et ré-> 
parti successivement sur toutes les mar- 
chandises donHl a le débit, et qu’il doit 
suffire à sa subsistance , c’est-à-dire , lui 
procurer l’usage des choses de première et 
de seconde nécessité. 

Mais dans quelle étendue les marchands 
doivent-ils jouir de ces choses ? C’est ce qui 
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se réglera tout seul , suivant que la concuov 
rence les forcera à vivre avec plus ou moins 
d’économie ; et, comme cette concurrence 
fera la loi à tous également, on saura, d’a- 
près l’usage général, les jouissances aux- 
quelles chacun d’eux a droit de prétendre. 
Ils calculeront eux-mêmes ce qu’il leur faut 
de salaire pour les jouissances que l’usage 
leur permet, pour les procurer à leur famille, 
pour élever leurs enfans ; et, parce qu’ils au- 
roient bien peu de prévoyance s’ilsse conîen- 
toient de gagner de quoi vivre au jour le jour, 
ils calculeront encore ce qu’il leur faut pour 
faire face aux accidens, et pour améliorer, ‘ 
s’il est possible , leur état. Ils tâcheront de 
faire entrer tous ces profits dans leur salaire : 
cepx qui voudront acheter tâcheront de 
rabattre sur tous ces profits ; et ils rabat- * 
tront avec d’autant plus de facilité, que les 
marchands, en plus grand nombre, seront 
plus pressés de vendre. Le salaire sera donc 
réglé, d’un côté par la concurrence des 
vendeurs , et par celle des acheteurs de 
l’autre. 

Le salaire dei’artisan se réglera de la mê- 
me manière. Supposons qu’il a y ait dans la 
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peuplade que six tailleurs, et qu’ils ne puis- 
sent pas suffire à la quantité d’habits qu’on 
leur demande, iis fixeront eux-mêmes leur 
salaire , ou le prix de leur travail , et ce 
prix sera haut ... 

C’est un inconvénient, et on tombera dan* 
un autre, lorsque l’appât du gain aura multi- 
plié les tailleurs au-delà du besoin de la peu- 
plade. Alors , tous se trouvant réduits à de 
.moindres profits, ceux qui n’auront point de 
pratiques offriront de travailler au plus bas 
prix, et forceront ceux qui en ont à tra- 
vailler aussi pour un moindre salaire. En- 
core s’en trouvera-t-il qui n’auront pas de 
quoi vivre, et qui seront dans la nécessité 
de chercher un autre métier, le nombre 
des tailleurs se proportionnera donc peu-à- 
. peu au besoin qu’on en a 1 ; et c’est le mo- 
ment où leur salaire sera réglé comme il 
doit l’être. , . r 

Mais il y a des commerces qui demandent 
plus d’intelligence, et des métiers qui de- 
mandent plus d’adresse ; il faut plus de 
temps pour y devenir habile, il y faut appor- 
ter plus de peine et plus de soius. Ceux qui 

s’y distingueront seront donc autorisés , à 
• ■ 
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exiger de plus forts salair es ; et on sera forcé 
•à les leur accorder, parce qu’étant en 
petit nombre ils auront moins de con- 
currens. On s’accoutumera à les voir dans 
u De plus grande abondance des choses de 
première et de seconde nécessité; et l’usage 
par conséquent leur donnera des droits à 
çette abondance. Ayant de plus grands ta*- 
lens qtplus rares, il £st juste qu’ils fassent 
aussi de plus grands profits. 

C’est ainsi que les salaires, lorsqu’ils sont 
réglés, règlent à leur tour les consommations, 
auxquelles chacun a droit, suivant son état;' 
et aloi'S on sait quelles sont les choses de 
première et de seconde nécessité qui appar- 
tiennent à chaque classe. Tous les citoyens 
ne partagent pas également les mêmes jouis- 
sances, mais tous subsistent de leur travail ; 
et, quoiqu’il y en ait de plus riches, aucun 
n’est pauvre. Voilà ce qui doit arriver dans ' 
une société civile, où l’ordre s’établit libre- 
ment , d’après les intérêts respectifs et com- 
binés de tous les citoyens. Remarquez que 
je dis librement. 

Si je n’ai parié dans ce chapitre que du 
salaire dû à l'artisan et au marchand , c’est 
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qu’en faisant voir comment les prix se rè- 
glent au marché, j’ai suffisamment expliqué 
comment se règle le salaire du colon. II 
suffit de remarquer ici qu’à l’exception de 
ceux des propriétaires qui ne font rien , tous 
les citoyens sont salariés les uns à l’égard 
des autres. Si l’artisan et le marchand sont 
salariés du colon auquel ils vendent, le 
colon l’est à son tour de l’artisan et <^u mar- 
chand auxquels il vend, et chacun se fait 
payer de son travail. 




CHAPITRE 
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CHAPITRE I-I 

Des richesses foncières et des riches- 
ses mobilières. 

Î-J o R s q u E la terre se couvre de produc- 
tions de toutes espèces, il n’y a pas d’autre 
matière que celle qui existoit auparavant : 
il y a seulement de nouvelles formes, et 
c’est dans ces formes que consiste toute la 
richesse de la nature. Les richesses natu- 
relles ne sont donc que différentes transfoiv 
mations. 

Dans ces transformations nous trouvons 
les productions que la nature a préparées 
pouv notre subsistance, et les productions 
quelle a préparées pour être la matière 
première des arts. 

Or les arts font prendre à cette matière 
première différentes formes plus ou moins 
utiles. Ils la rendent donc propre à de nou- 
veaux usages : ils lui donnent donc une 
nouvelle valeur,. 

G * ' 4 
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Par conséquent, comme il y a des ri- 
chesses naturelles, il y a des richesses arti- 
ficielles;^ elles sônt également les unes et 
les autres de vraies richesses, puisque les 
transformations de l’art produisent des va- 
leurs comme les transformations de la 
nature. 

Il seroit souvent plus facile de faire une 
nouvelle langue que de donner de la préci- 
sion à une langue déjà faite. Ou les dénomi- 
nations, dans l’origine, ont été mal choisies, 
ou on oublie et la première acception 
des mots et l’analogie qui les a fait passer 
d’une acception à une autre. Si l’idée prin- 
cipale s’y conforme, ce qui n’arrive pas 
toujoui’s, on y ajoute des accessoires , on en 
retranche, et on finit par ne plus s’entendre. 
Portés à nous servir des mômes termes, toutes 
les fois que nous croyons voir quelque ressem- 
blance entre les'idées, nous en multiplions 
insensiblement les acceptions; et, parce qu’il 
seroit difficile ou même ridicule d’analyser 
toujours pour nous rendre compte de ce que 
bous- voulons dire, il nous paroît plus court 
de suivre l’usage aveuglément , c’est-à-dire, 
de parler ‘mal à l’exemple les uns des 
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autres; et nous semblons borner l’art de la 
parole à l’art mécanique de prononcer des 
mots. 

On croit remédier à cet abus par des dé- 
finitions, comme s’il étoit possible de faire 
qonnoître , par une définition , toutes les ac- 
ceptions d’un mot. Aussi chacun définit à 
sa manière : on dispute, on divise, on sous- 
divise, on distingue ; et, plus on écrit, plus 
on brouille toutes les idées. ■ 

» Je fais ces observations à l’occasion des 
richesses foncières et des richesses ïnobi- 
lières, dénominations qui ne me paroissent 
jptas avoir été choisies, et dont on se fait des 
idées peu distinctes. r * 

* A consulter l’étymologie, la dénomina- 
tion de foncières vient de ce qu’on a regardé 
les richesses comme tenant au fonds qui les 
produit, ou comme étant le fonds même ; 
et celle de mobilières vient de cé qu’on les 
a regardées comme mobiles ou transpor- 
tables. 

On a voulu faire deux classes de richesses : 
il lesfalloit donc distinguer; et cependant 
on a choisi des dénominations qui les con- 
foa4eftt l’une avec l’autre. 

w • 
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En effet, si un champ est une richesse 
foncière, que sera le blé qu’il produit? Sera* 
t-il une richesse foncière avant la récolte , 
parce qu’alors il tient au sol, et qu’il n’est 
pas encore transportable? Et deviendra-t-il 
Une richesse mobilière après la récolte , 
parce qu’il a été transporté dans un grenier, 
et que de là il peut l’être au marché? 

Mais une maison, dans quelle classe la 
mettrons-nous ? Elle n’est pas une richesse 
foncière, puisqu’elle n’est pas une produc-* 
tio.n de sol sur lequel elle est élevée; et ce 
n’est que dans le pays des fées qu’elle pou- 
voit être une richesse mobilière. Voilà de^ 
quoi embarrasser les jurisconsultes. 

’ On a paru sentir le vice de ces dénomi-» 
nations, et on en a cherché d’autres. Mais, 
parce qu’on étoit accoutumé au mot mobi- 
lier , on a dit que toutes les richesses sont 
des meubles oudcs immeubles, c’est-à-dire, 
dés elfets transportables ou des eflèts in* 
transportables. Alors une maison est de* 
venue uu immeuble. 

• 

Cependant, parce qu’il n’étoit pas possi- 
ble de faire entrer dans la classe des im* 
meubles tout ce qu’oa y YQuloit çompren* 
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dré, on y a suppléé par une définition , et on 
a dit: Un immeuble est un fonds , ou ce ijlU 
en tient lieu. 

Ou ce qui en tient Ijeu ! Voilà une défi- 
nition, c’est ainsi qu’on les fait. Mais com- 
ment décider , par exemple, si des billets 
sur les fermiers généraux tiennent lieu d’un 
fonds, ou n’en tiennent pas lieu? Aussi a-t- 
on vu plus d’un procès où les juges ne sa- 
voient pas si un effet étoit un meuble ou 
un immeuble. 

Sans égard pour l’étymologie, je mettrai 
toutes les pi*oductions d# la nature dans la 
classe des immeubles ou des richesses fon- 
cières , et je mettrai, dans celle des meubles 
ou des richesses mobilières, toutes les pro- 
ductions des art& Cest-à-dire, qu’en adop- 
tant les dénominations usitées , je m’en 
tiendrai à la distinction que j’ai faite des 
richesses en richesses naturelles et richesses 
artificielles. Ainsi , comme un champ est une 
richesse* foncière, le blé en sera une , même 
après avoir été transporté dans les greniers : 
une maison au contraire sera une richesse 
mobilière, et nous mettrons dans la même 
classe tous les papiers publics , quoique 
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ces effets, étant pour la plupart les produc- 
tions d’un art qui tend à la destruction , 
soient d’ordinaire les richesses d’un peuple 
qui se ruine. Je prévois bien que cette dis- 
tinction ne suffii'a pas aux jurisconsultes, 
dont la langue sera toujours un chaos.: 
mais elle suffit à‘ mon objet. Est-il nécessaire 
de prévenir que, par productions , on doit 
entendre les productions naturelles , toute» 
les fois que ce mot sera employé seul ? 

S’il n’y avoit point de richesses foncières,, 
v il n’y auroit point de richesses mobilières ; 
ou , ce qui est la même chose , s’il n’y avoit 
point de matières premières , il n’y auroit 
v point de matières travaillées. ■* > >" > 

Les richesses foncières sont donc des ri* 
ehesses du premier ordre # ou des richesses 
sans lesquelles il n’y auroit point d autres 

richesses. et • - ■- 

Les richesses mobilières ne sont que du 
second ordre , puisqu’elles supposent les rb 
chesses foncières. Mais elles n’en sont pas 
moins des richesses, -puisque les formes qm 
donnent aux matières premières une utilité 
leur donnent une valeur. > 

A parler exactement, le colon ne pro- 
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' finit rien , il dispose seulement la terre à 
produire. 

L’artisan , au contraire , produit une va-* 
leur , puisqu’il y en a une dan§ les formés 
qu’il donne aux matières premières. Pro- 
duire, en effet, c’est donner de nouvelles 
formes à la matière ; câr la terre , lorsqu’elle 
produit, ne fait pas autre chose. * 

' Mais parce que la terre , abandonnée à 
‘ elle-même, nouslaisseroit souvent manquer 
des productions qui nous sont le plus né- 
cessaires, on peut regarder comme produit 
du colon tout ce qu’il recueille sur les champs 
qu’il a cultivés. - - p 

^Je dirai donc que le colon proidait les ' 
richesses foncières et que l’artisan produit 
les richesses mobilières. Si le premier né 
travailloit pas, nous manquerions de pro- 
ductions; et si le second ne travailloit pas, 
nous manquerions de mobilier. 

Nous avons vu que la ^leur, fondée sur \ 
le besoin, croît dans la rareté et diminue 
dans l’abondance. — . . ^ 

Les ouvrages de l’art ont donc plus de 
valeur, lorsqu’ils sont dénaturé à ne pou- 
voir être faits que par un petit nombre d’aï- 
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tlsans, puisqu’ alors iis sont plus rares ; et 
iis en ont- moins, lorsqu’ils sont cîe nature 
à pouvoir être faits par un plus grand nombre 
d’artisans, puisqu’alors ils sont plus com- 
muns. 

Leur valeur est la valeur même de la 
matière première^ plus, la valeur de la 
forme. 

La valeur de la forme ne peut être que 
îa valeur du travail qui la donne. Elle est 
le salaire dû à l’ouvrier. 

Si on payoit ce salaire avec des produc- 
tions, on en donneroit à l’ouvrier autant 
qu’il a droit d’en consommer pendant tout 
le temps que dure son travail. _ 

Lorsque l’ouvrage est fait , la valeur de 
la forme est donc équivalente à la valeur 
des productions que l’ouvrier est censé avoir 
consommées. 

Ces productions ne sont plus. Mais , si on 
considère qu’eliéS ont été remplacées par 
d’autres, on jugera que la quantité des ri- 
chesses foncières est la même , années com- 
munes. 

Les richesses foncières ne se remplacent 
qu autant qu’elles se détruisent. Produites 
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pour être consommées, elles ne se reprodui- 
sent quen raison de la consommation ; et la 
quantité qui s’en consomme est déterminé» 
.pft- le besoin, besoin qt^a des limites. 

Les richesses mobilières font plus qu» 
se remplacer , elles s’accumulent. Destinées 
à nous procurer toutes les jouissances dont 
nous nous sommes fait autant d’habitudes 
elles se multiplient comme nos besoins 
factices , qui peuvent se ïnultiplier sans fin. 
Ajoutez qu’elles sont en général d’une ma- 
tière durable , qui souvent se conserve pres- 
que sans déchet. 

Par le travail de l'artisan r les valeurs 
s’accumulent ; mais il a consommé eu pro- 
ductions des valeurs équivalentes ; et par 
conséquent les richesses mobilières ne se 
multiplient qu’avec le secours des richesses 
foncières. 

I e colon produit plus qu’il ne consomme. 
C’est avec son surabondant qu’il fait sub- 
sister ceux qui ne cultivent pas. Mais , 
comme nous l’avons dit , il n’accumule pas 
valeur sur valeur; il ne fait que remplaçât 
les productions à mesure qu’ elles se dé- 
truisent ; et , par son travail , les richesses 

‘ . 4 * 
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foncières ou les productions sont toujours 
en proportion des quantités qui s’en con- 
somment. L’artisan , au contraire , ajoute à 
la masse des riche^es des valeurs équi^- 
ientes & la valeur des productions qu’il a 
consommées , et par son travail les richesses, 
mobilières s'accumulent. . , . 
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C H*A PITRE X. ' 

c ‘ ■ * 4*1 

Par quels travaux les 'riehess-ès sr 
'produisent , se distribuent et tdr 
C07iserve7it. 

Nous venons.de voir deux espèpes de s 
travaux. Les uns font naître les. produc- 
tions , les autres donnent aux matières pre- 
mières des formes qui les rendent propres 
à divers usages, et qui, par cette raison ,t 
ont une valeur. ; .. . • .. . 

Si le colon travaille avec intelligence et, 
avec assiduité, il multiplie les productions , 
et il en améliore les espèces. 

Si l’artisan travaille avec la même Intel- - ' 

• * 

ligence et la même assiduité, il multiplia, 
ses ouvrages, et il donne plus de valeur, aux, 
formes qu’il fait prendre aux matières pre- . 
xnières. * w ’ c -,< ♦ 

Le colon et l’artisan s’enriclnssçnfc donc , 
à proportion qu’ils travaillent plus, ou.qu’ili 
travaillent mieux, . 
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Le colon s’enrichit , parce qu’il produit 
plus qu’il ne peut consommer. 

L’artisan s’enrichit , parce’ qu’en don- 
nant des formes aux matières premières, 
il produit des valeurs équivalentes à toutes 
les consommations qu’il peut faire. 

On dira sans doute que le colon et l’arti- 
san ont des chargés à paver, et je conviens 
que ces charges pourroient souvent les ré- 
duire à la misère. Mais, pour simplifier , 
je lès suppose exempts de tout impôt. Nous 
traiterons ailleurs des subsides dûs à l’état. 

Tous les travaux ne sont pas également 
faciles. t * 

Dau$ les plus faciles on a plus de con- 
currens, et on est réduit à de moindres 
salaires. Alors on consomme moins , ou 
même on ne consomme que l’absolu néces- 
saire. Si ce nécessaire ne manquoit jamais, 
on seroit riche par rapport à son état. Mais 
comment se l’assurer si on ne gagne pas 
au-delà ? Si . dans les jours de travail , ou 
consomme tout son salaire , comment sub- 
sister dans les jours qu’on ne travaille pas ? 

Dans les travaux plus difficiles, on a moins 
de concurrens, et on obtient des salaires plus 
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forts. On pourra donc consommer davan- 
tage. On sera mieux nourri , mieux vêtu ; 
mieux logé. Si on veut alors économiser , ou 
retrancher sur sa consommation , on aura 
au-de!à, et on sera riche dans le vçaisens 
de ce mot. 

Quand on écrit, on est continuellement 
arrêté, et précisément parles mots qui sont 
dans la bouche de tout le monde , parce que 
ce sont souvent ceux dont l'acception est le 
m'oins déîerminée." Je dis donc qu’on n’est 
point riche absolument; mais on l’est relative- 
ment. à son état ; et, dans son état, on l’est re- 
lativement au pays et au siècle où l’on vit. 

■ Si Crassus revenoit aujourd’hui avec les 
idées qu’il avoit de ce qu’il nommoit ri- 
chesses", il trouverait bien peu d’hommes 
riches parmi nous. ' 

] "es hommes , qui ne gagneraient au jour 
Te jour que l’absolu nécessaire , subsiste- 
raient pénibfement, et ne seraient pas ri- 
ches , même relativement à leur état. Us 
seraient toujours dans une situation forcée 
et précaire. . 

Pour être riche relativement à son état," 
il faut non seulement, pouvoir économiser 
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sur sa consommation, il faut encore n’ètre 
pas forcé à de plus grandes économies que 
ses égaux. Il faut qu’en travaillant autant; 
et aussi bien , on puisse se procurer les 
mêmes jouissances. 

A la naissance de chaque art , un nou- 
veau genre de travail produit un nouveau 
genre de richesses, et nos richesses se mul- 
tiplient et se varient comme nos besoins. 

Aux arts mécaniques succèdent les arts 
libéraux. Ceux-là sont plus nécessaires^ et 
cependant ceux-ci sont plus estimés. C’est 
que, pour peu qu’une chose soit jugée utile , 
elle a une grande valeur toutes les fois 
qu’elle fest rare. Or les bons artistes sont 
infiniment moins communs que les bons 
artisans. Avec de plus foids salaires , ils 
peuvent donc consommer davantage , et 
acquérir plus de richesses. 

C’est ainsi que les colons, les artisans et 
les artistes entrent en partage (Ses richesses 
qu’ils produisent. 

JL.es marchands les font circuler. Si elles 
ne .pouvoient sortir des lieux où elles sura- 
bondent, elles perefroient nécessairement 
4e leur prix; mais, par l’offirç seule* qu’ils 
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font de les transporter aux lieux où elles 
manquent , ils leur conservent par-tout la 
«même valeur. Us ne produisent rien; ils. 
voiturent du producteur au consommateur;, 
et ils trouvent, dans le salaire qu’on ac- 
corde à leur travail , une plus grande part 
s’ils ont moins de concurrens, et une plus 
petite s’ils en ont un plus grand nombre. 

Mais, pour se produire abondamment 
et pour circuler avec liberté , les richesses 
ont besoin d’une puissance qui protège le 
colon , l’artisan , l’artiste et le marchand. 

Cette puissance se nomme souveraine . 
Elle protège , parce qu’elle maintient l’ordre 
su-dedans et arndehors. Elle le maintient 
au-dedans par les lois quelle porte et 
qu’elle fait observer; elle le maintient au- 
dehors par la crainte ou par le respect 
qu’elle inspire aux ennemis qui menacent 
l’état. 

Un grand protège un simple particulier^ 
parce qu’il le préfère, parce qu’il veuf.lui 
procurer des avantages, sans considérer 
qu’il nuit à d’autres, sans même craindre 
de leur nuire. Ce n’est pas ainsi que la 
puissance souveraine doit protéger. Il est 
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important de remarquer et de ne pas ou- 
blier que sa protection se borne à main- 
tenir l’ordre , et qu’elle le troubleroit si» 
elle avoit des préférences. 

Cette puissance a des .travaux à faire. 
Elle en a comme paissance législative , 
comme puissance exécutive, comme puis- 
sance armée pour la défense de l’état; et 
quoique, chez toutes les nations, le sacer- 
doce ne soit pas uni à l’empire, j’ajouterai , 
comme puissance sacerdotale; car le sacer- 
doce et l’empire doivent concourir au main- 
tien de l’ordre, comme s’ils n’étoient qu’une 
seule et même puissance.] 

Il est dû un salaire aux travaux de la 
puissance souveraine. A ce titre elle entre 
en 'partage des richesses qu’elle ne produit 
pas; et ce partage est grand, parce qu’il 
est en raison des services qu’elle rend, et 
que ses services demandent des talens qui 
iie sont pas communs. C’est sous sa pro- 
tection que tous les arts fleurissent, et que i 
les richesses se conservent et se multiplient. 

Quand on considère les travaux qui pro- 
duisent les richesses , ceux qui les font circu- 
ler, et ceux quimaiutiepuent l’ordre propre 
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à les conserver et aies multiplier , on voit 
qu’ils sont tous néces&ires, et il seroit dif- 
ficile de dire quel est le plus utile. Ne le 
sont-ils pas tous egalement , puisque tous 
ont besoin les uns des autres ? En effet, quel 
est celui qu’on pourrait retrancher ? 

Je conviens que, dans des temps de dé- 
sordres, de grandes richesses deviennent 
le salaire de travaux souvent plus nuisi- 
bles qu’utiles. Mais , dans ma supposition, 
nous n’en sommes pas encore là. Je sup- 
pose que tout est dans l’ordre, parce que 
c’est par où il faut commencer. Le désordre 
ne viendra que trop tôt. 

Or, quand tout est dans l’ordre, tons 
les travaux sont utiles. Il est vrai qu’ils 
répartissent inégalement les richesses ; mais 
c’est avec justice, puisqu’ils supposent des 
talens plus ou moins rares. Personne n’a 
donc à se plaindre , et chacun se met à sa 
place. Pour maintenir les citoyens dans une 
égalité parfaite, il faudrait leur interdire 
tout partagé, tout talent, mettre leurs biens 
en commun, et les condamner à vivre, pour 
la plupart, sans rien faire. 



Digitized by Google 




9 ° 



LE COMMERC E 



CHAPITRE XI. 
Commencement des villes . 



o u s avons distingué , dans notre peu- 
plade, trois classes de citoyens ; des colons, 
des artisans et des marchands. 

Je suppose que la première a eu jusqu’à 
présent la propriété de toutes les terres. 
Elle ne la conservera pas du moins entière- 
ment; et il viendra un temps où elle en 
cultivera la plus grande partie pour un petit 
nombre de citoyens qui se les seront appro- 
priées. 

Si nous considérons que , de génération 
en génération, les terres du père se parta- 
gent entre les enfans , nous jugerons qu’elles 
se diviseront souvent au point que les dif- 
férentes portions ne suffiront plus à la sub- 
sistance N de ceux à qui elles swont échues. 
Ees propriétaires de ces portions seront 
donc réduits à les veûdre, et ils songeront 
à subsister par quelque autre voie. 
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Mille autres moyens plus prompts con- 
tribueront à celte révolution. Tantôt un 
colon négligent ou dissipateur sera forcé 
de vendre ses champs à un colon plus soi- - 
gneux ou plus économe ,qui fera continuel- 
lement de nouvelles acquisitions. 

D’autres fois un propriétaire riche et 
qui n’a point d’enfans laissera toutes ses 
possessions à un autre propriétaire aussi 
riche ou plus riche que lui. • 

Enfin les marchands, que le négoceet 
l’économie auront enrichis , s'approprieront 
vraisemblablement peu-à-peii une partie 
des terres ; et on en peut dire autant de? 
artisans qui auront fait de grands profit? 
et de grandes épargnes. Mais il est inutile 
d’entrer à ce sujet dans plus de détails/ 

■ Les grands, propriétaires régiront leurs 
ferres par eux-mêmes , ou ils les donneront 
à régir. •: 

:• Dans leprerriier cas, ils se chargent d’une 
partie des soins ; ils veillent au moins sur 
les cultivateurs , et ils trouvent clans les 
profits qu’ils font le prix ou le salaire de 

leur travail. . 

• * 

i Dans le second , il faut qu’ils abandon- 
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nentce salaire au régisseur , et c’est ce qu’ils 
feront toutes les fois qu’ils auront plus de 
terres qu’ils n’en .pourront cultiver par eux- 
mêmes. 

Ce régisseur sera comptable au proprié- 
taire de la recette comme de la dépense. 
Mais, parce que cette manière de faire 
valoir a de grands inconvéniens pour les 
propriétaires absens et éloignés , on«y aura 
renoncé. tôt ou tard, et on aura confié les 
terres à des cultivateurs qui , en état de 
faire les avances et les frais de culture, 
auront assuré aux propriétaires un certain 
revenu. 

Un pareil cultivateur est un fermier qui 
prend une terre à bail. Il lui est dû un sa- 
laire ,qui se réglera comme tous les autres, 
Il lui faut* sa subsistance , celle de sa fa- 
mille , des ressources eu cas d’accident , et 
un profit qu’il puisse mettre en- réserve 
pour améliorer son état. Il réglera lui-même 
son salaire d’après l’usage. Une lui arrivera 
gu ères d’exiger beaucoup au-delà; et il sera 
content toutes les fois que sa condition ne 
sera pas pire que celle des autres fermiers. 
Ces sortes de gens sont plus équitables qu’oa 
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jie pense : ils leseroient plus encore si on 
les vexoit moins, et d’ailleurs la concurrence 
les force à l’être. 

L’expérience apprend à ce fermier la 
quantité et la qualité des prdducîions sur 
lesquelles il peut moralement compler an* 
nées communes, et il les estime d’après 
les prix courans des marchés. Sur ce pro- 
duit , il prélève l’intérêt des avances qu’il 
est obligé de faire, les frais annuels dus 
à l’état, son salaire, et, pour le surplus, 
il s’engage à donner au . propriétaire une 
certaine quantité d’onces d’argent.(i)* 

A mesure que cet usage s’établit, les 
propriétaires, qui ont affermé leurs pos;es~> 
sions , s’en éloignent peu-à-peu pour se 
rassembler aux environs des marchés , où ils 
sont plus à portée de pourvoir à tous leurs 
besoins. Ce concours attire et [fixe dans ce 
lieu des artisans et des marchands de toutes 
espèces, et il se forme une ville. Le reste 
de la campagne est semé de fermes : de dis- 

(i) Les métayers sont des fermiers qui ne font 
pa§ les mêmes avances. Mais ces distinctions sont 
inutiles à mon objet. II pie suffit qu’il y ait de* 
Cormiers, 
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tance en distance sont des villages habités 
par les cultivateurs dont les terres sont voi- 
sines-, par les hommes de journée qui tra- 
vaillent pour eux moyennant un salaire , 
et par les artisans dont le laboureur a un 
besoin journalier , maréchaux , charrons , 
etc. Si notre peuplade nombreuse occupe 
un pays étendu et fertile , il pourra se for- 1 
mer des villes ou du moins des bourgs, par- 
tout où elle tiendra des marchés.. Il se fait 
alors une révolution dans la manière de 
vivre. 

Lorsqu’on habitoit ses champs , chacun 
y vivoit de ses productions ou de celles que 
ses voisins lui cédoient en échange ; et il 
étoit rare qu’on imaginât d’aller au loin en 
chercher d’une autre espèce. 

Il n’en est pas de même lorsque les pro- 
priétaires , rassemblés dans des villes, se • 
communiquent mutuellement les produc- 
tions des différens cantons qu’ils ont ha- 
bités. Alors il est natulel qu’ils veuillent 
tous jouir de toutes ces productions. Ils 
se font par conséquent de nouveaux besoins, 
et ils consomment plus qu’ils ne faisoient 
auparavant. 
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(■ Les agrémens de cette manière de vivre 
augmenteront l’affluence dans les villes. 
Les consommations croîtront dans la même 
proportion ; et il arrivera que les fermiers, 
phis assurés de vendre leurs récoltes , don- 
neront plus de soin à l’agriculture. Il res- 
tera donc moins de friches , et les produc- 
tions se multiplieront. Cependant il faut 
remarquer que les villes ne contribueront 
à faire lleurir l’agriculture qu’autant qu’il 
y en aura, de distance en distance, dans 
toute la contrée qu’occupe notre peuplade. 
Nous verrons ailleurs que les grandes villes 
font la ruine des provinces éloignées. 

Le produit des terres ayant été augmenté, 
les propriétaires , au renouvellement des 
baux, augmenteront Leurs revenus. Plus 
riches, ils chercheront à se procurer de 
nouvelles commodités. Leurs consomma- 
tions , tout-à-la-fois plus grandes et plus 
variées , exciteront de plus en plus l’indus- 
trie , et par conséquent l’agriculture , les 
arts et le commerce fleuriront d’autant 
plus, que les nouveaux besoins qu’on s’est 
faits offriront de nouveaux profits au labou- 
reur , à l’artisan et au marchand. 
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Pendant cetlere'volution , les productions 
et les consommations se balanceront con- 
tinuellement ; et, suivant la proportion où 
elles seront entre elles, elles feront haus* 
ser et baisser tour-à-tour le prix de chaque 
chose. Si les consommations sont' plus 
grandes, les prix hausseront : si ce sont au 
contraire les productions , les prix baisseront. 
Mais ces variations auront peu d’inconvé- * 
niens ; car la liberté entière dont jouit la 
commerce proportionnera bientôt les pro» 
cluctions aux consommations, et mettra 
chaque chose aux prix quelle doit avoir. On 
peut déjà s’en convaincre d’après ce que 
j’ai dit sur la concurrence ; et j’en donnerai 
de nouvelles preuves lorsque je traiterai du 
vrai prix des choses. 
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CHAPITRE XII. * 
Du droit de propriété. 



Lorsqu’ APRÈS l’établissement de no- 
tre peuplade , les terres eurent été partagées , 
chaque colon put dire : Ce champ est à 
moi, et il n’est qu’à moi. Tel est le pre- 
mier fondement du droit de propriété, 

- Au temps de la récolte , chacun put dire 
encore : Si ce champ inculte étoitàmoi , 
parce qu’il m’est tombe en partage , au- 
jourd’hui qu’il est cultivé , il est à moi 
à plus d’un titre , puisque sa culture est* 
mon ouvrage. Il est à moi avec tout soit] 
produit, parce que sonproduit est en même, 
temps le produit de mon travail. 

La propriété sur les terres est donc fon- 
dée tout-à-îa-fois juir le partage qui en *a 
été' fait , et sur le travail qui les rend fer- 
tiles. 

Lorsque dans la suite quelques colons 
eurent acuuis nîm de terre qii’ils n’en non* 

A A A 1 
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voient cultiver par eux-mêmes, ils n’en 
furepj; pas moins fondés à regarder toutes 
£es terres comme à eux. La propriété leur 
en étoit assurée par la cession de ceux à 
qui elles avoient appartenu. Les usages re- 
çus, ou les lois» portées à cet effet, la leur 
assuroieût encore. Or ces usages et ces lois 
sont le dernier fondement du droit de pro- 
priété. Il est même ordinaire de ne pas re- 
monter plus haut. 

Mais, s’ils continuoient d’avoir la pro- 
priété de toutes les terres, ils ne pouvoient 
plus avoir en entier la propriété de tout le 
produit, puisque ce produit étoit dû ea 
partie au travail des hommes qu ils avoient 
employés à la culture. Leur valets et leurs 
journaliers devenoient donc co- propriétaires 
de ce produit. 

Dans celle co-propriété, le colon a la 
plus grande part , parce qu’il fournit les 
fonds de terre, parce qu’il fait les avances , 
et parce qu’il travaille Loi-même. Il n’est 
pas nécessaire qu’il laboure , il suffit qu’il 
veille sur les laboureurs: sa vigilance e.^l 
son principal travail* 

Le salaire qu’il est convenu de donner 
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à ses valets ou journaliers , et qui se règle 
tl’après l’usage , représente la pari qu’ils 
onl au^roduit comme co-propriétaires : ce 
salaire est toute leur propriété, et, lorsqu’il 
a été payé, tout le produit des champs ap- 
partient au colon. 

Retiré dans une ville , le colon cesse de 
veiller par lui-même à la culture de ses 
terres. Alors il cède, sur le produit , une 
partie de sa propriété an fermier qui les 
cultive , et cette partie est le salaire du 
fermier. Celui-ci fait la récolte ; il livre au 
colon, qui proprement n’est plus que pro- 
’ p né taire , la part convenue, et il acquiert 
un droit de propriété sur fout ce qui reste. 

Dans cetfe culture , nous voyons un 
homme qui fournit Je fonds, c’est le pro- 
priétaire ; un entrepreneur qui se charge 
de veiller à la culture , c’est le fermier; 
eî des valets ou journaliers qui font les ou- 
vrages. * \ 

Nous remarquerons la même chose dans 
les grandes entreprises de toutes espèces. 
\ eut -on établir une manufacture ? un 
homme riche ou une compagnie fournit 
les fonds , un entrepreneur la conduit , et 
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des ouvriers travaillent sous sa. direction, 
Par-là on voit comment, dans chaque 
profession , les citoyens se distribuent en 
différentes classes , et comment chacun- 

i » 

d’eux trouve , dans son salaire , la part qu’il 
a , comme co - propriétaire , au produit 
d’une entreprise. 

Mais il n’est pas nécessaire de travail- 
ler dans une enîreprise pour devenir co- 
propriétaire du produit; il sullit de -tra- 
vailler pour l’en [repreneur. Le cordonnier, 

. par exemple , devient co-propriétaire du 
produit d’une terre lorsqu’il travaille pour 
un colon, et il le devient du produit d’une • 
/.manufacture lorsqu’il travaille pour un 
fabricant. C’est ainsi que tous les citoyens 
sont , chacun en raison de son travail , co- 
. propriétaires des richesses de la société; 
et cela est juste , puisque chacun, en raison 
de son travail , contribue à les produire. 

Toutes ccs propriétés sont sacrées. On 
ne pourrait pas, sans ihjustice, priver le 
fabricant de son bénéfice ,aii l’ouvrier de 
son salaire. On ne pourrait donc pas forcer 
le colon à 'vendre ses crains au-dessous de 



leur v a leur , connu; 



pourrait pas fop- 
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cer ceux qui en ont besoin à les payer plus 
qu’ils ne valent. Ces vqptés sont si simples , 
qu’on ne les remarquera peut-être pas, et 
qu’on sera même étonné que je les aie re- 
marquées. Il sera pourtant nécessaire de 
s’en souvenir. 

Nous avons vu comment le colon, de- 
venu simple propriétaire , conserve une 
propriété sur des terres qu’il ne cultive plus 
lui - même. Mais on demandera s’il est 
borné à ne pouvoir être qu’ usufruitier , ou 
s’il est autorisé à pouvoir disposer de ses 
terres même après lui. 

- Je réponds que, lorsque je défriche un 
champ, le produit des avances que je fais 
ne peut être qu’à moi. J’ai seul le droit 
d’en jouir : pourquoi donc, au moment 
de mourir, n’en céderai-je pasla jouissance? 
Et comment la céderai-je, si je ne dispose 
pas du fonds ? 

J’ai desséché des marais , j’ai élevé des 
digues qui mettent mes terres à l’abri des 
inondations, j’ai conduit des eaux dans des 
prairies qu’elles rendent fertiles ; j’ai fait 
des plantations dont le produit m’appartient, 
et dont cependant je ne jouirai pas; en un 
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mot, fai donné, à des terres sans valeur ? 
une valeur qui esta moi tant quelle dure, 
et sur laquelle, par conséquent , je conserve 
clés droits pour le temps où je ne serai plus. 

• Reprenez ces terres dans l'état de friçfies 
où je les ai trouvées, et îaissez-les-moi e;v 
culture et en valeur. Vous ne pouvez pas 
séparer ces deux choses. Convenez donc que 
j’ai droit de disposer de l’une comme de 
l’autre. , 

Si celui qui défriche un champ acquiert 
le droit d’en disposer après lui, il le trans- 
porte , avec ce droit , à celui à qui il le lègue ; 
et, de génération en génération, tout pro- 
priétaire jouit du même droit. Qyel est 
l’homme qui s’occuperait des moyens de 
donnera une terre une valeur qu’elle n’aura 
qu’après lui, s’il ne lui est pps libre d’en 
disposer en faveur de ceux qu’il veut fyiïfc 
jouir? Dira-t-on qu’on y sera porté par l’a- 
mour du bien? Mais ppupL-quoi .ôter au ci- 
toyen un motif qui le déterminera plus sû- 
rement , l’intérêt qu’il prend à ses enfans 
ou aux pei’sonnes qu’il aime ? 

Nous avons traité de la valeur, de6 prix , 
des richesses ; les arts se sont multipliés „ 




/ 
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le commerce s’est étendu. Alors on sen- 
tit la nécessité d’apprécier, avec plus de 
précision, la valeur de chaque chose, et 
on trouva la monnoie.' Ce sera le sujet des 
chapitres suivant. 
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CHAPITRE* XIII. 

Des métaux considérés comme, mar- 

* 

chan dises. 

L’or , l’argent etïe cuivre sont les premier!» 
métaux que les hommes ont connus. On 
les trom oit souvent à la surface de la terre 
sans les avoir cherchés. Les pluies , le9 
inondations , mille accidens les décou- 
vraient : plusieurs rivières en charient. 

D’ ailleurs ces métaux Se reconnoissent 
assez facilement lorsqu’ils sont purs et 
sans mélange , ou que leur pureté est au 
moins peu altérée. C’est ce qui arrive tou- 
jours à l’or, souvent à l’argent ; et assez fré- 
quemment au cuivre, quoique plus rare- 
ment. -La nature les offre pourvus de toutes 
leurs propriétés. 

Il n’en est pas de même du fer. Quoiqu’il 
te trouve presque par-tout , on a d’autant 
plus de peine à le reconnoître , qu’il ne se 
montre ordinairement que sous la forme 
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d’itne terres dépouillée, de toutes propriétés 
métalliques , et à laquelle il faut avoir ap- 
pris à les rendre* Aussi le fèr est-il de tous 
les métaux celui qui paroît avoir été connu 
le dernier. *- . 

- Aujourd’hui le fer* sert à tous les arls 
mécaniques. C’est à l’usage de ce métal que 
tons doivent leurs progrès, et plusieurs leup 
naissance. lia été, pendant des siècles, in- 
connu même aux nations policées , qui y sup- 
pléoient avec du cuivre. Quant aux outils 
des Barbares , ils éterieirt et sont encore de 
bois, de pierre j d’os , et quelquefois d’or ou 
d’argent. e • -• •' , ?• ; 

Je suppose que notre peuplade connoît 
l’or, l*argent, le cuivre et le fer, qu’elle a 
trouvé l’art de les travailler, et qu’elle les 
emploie à divers usages. v 
. Dan^, cette supposition , ces métaux sont 
pour elie une marchandise qui a une valeur 
relative à ses besoins; valeur qui hausse ou 
qui baisse, suivant qu’ils sont plus rares ou 
plus abondans, ou plutôt suivant l’opinion 
qu’elle a : de leur rareté ou de leur abon- 
dance. ' : , t , 

Lorsqu’ils sont bruts encore , ou tels que 

M 
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la nature les offre, ils ont une valeur. 
Ils enont uneaüïre lorsqu’ils ont été affinés, 
ou purifies de tout corps étranger, Enfin, 
ils eu ont une dernière lorsque le travail en 
a fait des quîüs, des armes, *des vases, 
des ustensiles de toutes espèces;- et cette 
dernière valeur, croît à proportion que ces 
ouvrages sont mieux imaginés, mieux tra- 
vaillés, et mis en vente par un plus petit 
nombre d’ouvriers. 

Les métaux considérés comme matière 
première, ont donc une valeur; et ils en 
ont une autre considérés comme ma4 
tière (ravaille'e. Dans le premier cas, on es- 
time le métal seul; dans le second ^on es- 
time le métal et le travail. . . 

'/• * 

Les métaux. sont des marchandises né- 
cessaires. Il faudra donc qu’il y ait dans la 
peuplade des hommes occupés à l^s cher- 
cher et à les affiner; et il faudra que d’autres 
s’occupent à lestravailler, puisqu’on a besoin 
des ouvrpges dont ils sont la matière pre- 
mière. . - 

Notre peuplade, dans lescommancemens 
peu recherchée, s’habdloit avec des peaux 
cousues grossièrement : elle avoit dés sièges 
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de bois , de pierre ou de gazon ; et ses vases 
étoient des coquilles , des pierres ou des 
morceaux de bois creuses, ou des terres, 
d’abord pétries, et ensuite desséchées au 
soleil , ou cuites au fen. 

Chaque colon pouvoit faire , pour son 
compte, tous ces ustensiles, dont la matière 
première étoit sous sa main , et dont le tra- 
vail n’étoit ni long ni difficile. 

Si quelques-uns, plus laborieux, en fai- 
soient une plus grande quantité qu’il ne 
leur en falloit, ces ustensiles surabondans, 
portés au marché, avoient aussi peu de va- 
leur pour ceux à qui on proposoit de les 
acheter que pour ceux qui offraient de les 
vendre. Puisque jajsuppose que chaque co- 
lon se procurait par lui - même tous ceux 
dont il avoit besoin , il est évident que ceux 
qu’on mettoit en vente étoient un surabon- 
dant dont la peuplade ne pouvoit faire au- 
cun usage. Mais, s’il se trouvoit des colons 
qui n’eussent pas eu le loisir d’en faire 
assez pour leurs besoins, alors ces usten- 



siles deviendraient une marchandise dont 
la valeur serait en proportion de - leur 
quantité e jjr. parée à la quantité nécet- 
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saire aux colons qui en voudroient acheté! 1 . 

Ces ustensiles, grossiàferaent faits, en- 
treroient donc poux 1 peu de chose dans les 
échangés ; et ils ne deviendront véritable- 
ment un objetdecomnierce,qu’aulantque, 
travailles avec plus d’art, ils seront plus 
commodes etpîus durables. Alors ils auront 
une valeur d’autant plus grande, que les 
colons, qui n’auront ni Le loisir ni l’adresse 
de les faire, seront en plus grand nombre. 

Les entrepreneurs qui se chargent de ce 
travail sont ceux que nous avons nommés 
artisans. Ils se multiplieront suivant le be- 
soin de la peuplade, et la concurrence ré- 
glera le prix de leurs ouvrages ; plus ils se- 
ront en grand nombi'e^jplusils seront forcés 
à les livrer au rabais les uns des autres , et - 
ils les donneront chacun au plus bas px’ix 
possible. 

Tous les ustensiles dont je viens de pax*- 
,1er sont faits d’une matière que je suppose 
abondante , sous la main de tout le monde, 
qui a par eiie-mênxe peu de valeur, et le 
travail seul en fait presque tout le prix. 

Il n’en est pas de même des ouvragescle 
métal. Les métaux sojjt ïares. Il faut du 
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temps et des soins pour lès trouver. Il faut 
ensuite les affiner. Enfin il faut les mettre 
en œuvre. 

Ils deviennent donc un objet de com- 
merce aussitôt qu’on les commît, et qu’on 
juge pouvoir les employer à divers usages. 
Non seulement ils sont une marchandise 
lorsqu’ils sortent des mains de l’artisan; 
ils en sont déjà une lorsqu’on vient de les 
tirer de la mine... 

Si on ignoroitles usages auxquelles mé- 
taux sont propres, ils seraient toul-à-fait 
inutiles, et 'on ne les rechercherait pas. 
On les laisserait parmi les pierres et les 
terres, où ils resteraient sans valeur. " 

Mais, dès' qu’on en connoît l’utilité', on 
les recherche; et on les recherche d’autant 
plus, qu’étant plus rares ils deviennent un 
objet de curiosité. Alors iis acquièrent une 
nouvelle valeur, et cette valeur est en pro- 
portion avec le nombre des curieux. 

Estimés comme rares et comme objets 
de curiosité, ils serviront bientôt à l’or- 
nement, et ce nouvel us:;ge leur donnera 
encore un nouveau prix. 

De tout ce que aoug avons dit, il faut 
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conclure que les métaux ne sont une mar- 
chandise que parce qu’on en peut faire 
divers ouvrages, les rechercher par curio- 
iité,et les employer à l’ornement. Or c’est 
parce qu’ils sont marchandise qu’ils sont 
devenus monnoie. Voyons la révolution 
qu’ils ont produite dans le commerce. 




Y 
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CHAPITRE XI Y. 

* • A 

Des métaux considérés comme 
7) 107 ? noie. 

Lorsque , dans lés chapitres précédens, 
j’ai supposé des mesures, c’étoit uniquement 
pour parler avec plus de précision de la va- 
leur respective des choses qu’on échangeoif. 

Il paroît qu’à l’origine des sociétés les 
peuples n’en avoient point; aujourd’hui 
plusieurs n’en ont pas même encore. C’est 
qu’on se contente de juger à l’œil de la quan- 
tité des choses, toutes les fois qu’on n’est 
pas intéressé à y regarder de près. 

Transportons-nous au temps où les co- . 
]ons, faute de marchands, échangeoient 
entre eux le surabondant de leurs denrées, 
et obsérvons^en deux; l’un qui a un sura- 
bondant' de blé, et à qui il manque une 
certaine quantité de vin; l’autre qui a un 
surabondant de vin, et à qui il manque une 
certaine quantité de blé. Pour simplifier, 



» 
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je suppose qu’ils sont d’ailleurs pourvus, 
l’un et l’autre, de tout ce qui leur est néces- 
saire. 

Dans celte supposition, il est évident que 
celui qui a du hlé à livrer ne regardera 
de près, ni à la grandeur des sacs, ni au 
nombre. Comme ce blé, s’il lui restoit, 
n’auroit point de valeur pour lui , il le croit 
r hien pavé lorsqu’il se procure, par un 
: échange , tout le vin dont il a besoin. 

Celui qui a un surabondant dç vinrai- 
. sonne de la même manière. Us échangent 
donc sans mesurer : en effet, il leur suffit 
de juger à l’œil, l’un de la quantité de vin 
qu’il lui faut, l’autre de la quant fté de blé. 

- Il n’en est pas de même lorsque les ço r 
jlons font, leurs échanges par l’entremise 
des marchanda. Comme ceux ci veulent 
„ tout-à-lâ-fois faire .vm profit et sur celui de 
qui iis achètent, et sur celui à qui ils reven- 
dent, ils, ont un intérêt à juger, avec plus 
de précision, delà quantité des choses- Ils 
imagineront,, par conséquent, des mesures 
pour s’assurer dç ce qu’ils gagnent à chaque 
fois qu’ils achètent et qi ils revendent. 

Or, quand an lieu de juger des chose» 

* 
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sur des à-peu-près , on se sera fait une ha- 
. bitude de les mesurer, alors on supposera 
qu’il en est de leur valeur comme de leur 
quantité’ pour laquelle on a une mesure 
fixe. On .sera d’autant plus porté à le sup- 
poser , que les valeurs paroîtront varier 
comme les mesures. On commencera donc 
à se<laire des idées fausses. On parlera de 
valeur et de prix, sans se rendre compte 
de c» qu’on dit : ou oubliera que les idées 
qu’on s’en fait ne peuvent être que relatives; 
et on supposera quelles sont absolues. 

Ce sont les marchands qui auront sur- 
tout donné lieu à cette méprise : intéressés 
à estimer les choses avec plus de précision , 
ils paraissent leur donner une valeur abso- 
lue. Cette mesure vaut tant , disoient-ils; 
. et , dans ce langage , on ne voyoit plus d’i- 
dée relative. 

D’ailleurs ils ne setrouvoient pas dans 
le même cas que les colons qui, dans le 
temps où iis faisoient immédiatement leur 
commerce , n’attachoient de valeur au su- 
rabondant, qu’autant qu’ils pouvoient, en 
le livrant , sejaourvoir des denrées dont ils 
a voient besoin. 
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Le surabondant dont les marchands font 
commerce a été celui des colons quilç 
leur ont livré. Mais, pour eux, ce n’est paç 
un surabondant; c’est une chose utile dont 
ils attendent un profit. En conséquence, il$ 
l’apprécient le plus qu’ils peuvent'; et, plus 
ils aifectent de l’apprécier, plus ils paraissent 
lui donner une valeur absolue. Les métaux, 
employés comme monnoife , contribuèrent 
sur-tout à cette illusion# ’ « 

Le fer se détruit : l’action seule de l’air f 
pour peu qu’il y ait d’humidité, le décom- 
pose pen-à-peu. Le cuivre se détruit encore. 
Il n’y a que l’or et F argent qui se conser-* 
Vent sans déchet. 

Chacun de ces métaux a une valeur, qui 
est en raison de sa rareté, de ses usages, de 
sa durabilité. L’or a plus de valeur que ^ 
l’argent; l’argent en a plus que le cuivre ; 
et le cuivre en a plus que le fer. 

Sans doute il n’a pas été possible d’ap- 
précier toujours exactement la valeur rela- 
tive et proportionnelle de ces métaux , d’au- 
tant plus que celle proportion devoit varier 
toutes les fois que quelques-uns devenoient 
plus rares ou plus abondans. On les esli- 
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moit à-peu-près, tantôt plus, tantôt moins, 
suivant la quantité qu’il en paroissoit dans 
le commerce. Un métal avoit plus de va- 
leur lorsqu’il y en avoit peu en vente , et 
qu’on demandoit d’en acheter beaucoup.il 
en avoit moins dans le cas contraire. Nous 
traiterons ailleurs de leur valeur respective. 

Dès qu’il fut reconnu que les métaux 
ont une valeur, on trouva commode d« 
donner un morceau de métal en échange 
de ce qu’on achetoit ; et , à mesure que cet 
usage s’établit ,• les métaux devinrent la 
mesure commune de toutes les ‘valeurs. 
Alors un marchand ne fut plus obligé de 
charigr du \ in ou quelque autre denrée chez 
un colon qui avoit du blé à vendre : il lui 
donnoit un morceau de métal ; et ce colon , 
avec ce même métal , achetoit le* chose* 
qui lui, étoient nécessaires. 

Le fer étoit Je moins propre à cet usage. 
Comme- il dépérit journellement , celui 
qui' l’auroit reçu en échange auroit chaque 
jour fait une perte. D’ailleurs on ne s’est 
accoutumé à se servir des métaux comme 
mesure commune , que parce qu’ils faci- 
litent le, commerce. Or le fer le facilitoit 
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moins que tous les autres , parce qu’étant 
celui qui a le moins de valeur, il auroit 
fallu le charier par grandes, quantités. 

Le cuivre, qui se conserve mieux , et qui 
a plus de valeur, méritoit la préférence. 
Toutes les nations en font usage ; cependant 
comme sa valeur est encore fort bornée, il 
n’est commode que lorsqu’on achète en dé- 
tail des choses de peu de prix. 

CVtoient donc l’or et l’argent qui dé- 
voient sur-tout être choisis pour servir de 
mesure commune. Ils sont indestructibles : 
ils ont une grande valeur; elle se retrouve 
proportionnellement dans chaque partie ; 
et par conséquent on peut trouver ^ dans 
chaque portion, suivant qu’elle est plus 
grande ou plus petite , une mesure de quel- 
que espèce de valeur que ce soit. 

Ce n’est donc pas d'après une conven- 
tion que l’or, et l’argent ont été introduits 
dans le commerce , comme inoven coin- 
mode pour les échanges : ce n’est pas arbi- 
trairement qu’on leur a donné une valeur. 
Ils ont, comme toute autre marchandise , 
une valeur fondée sur nos besoins ; et , parce 
que cette valeur, plus grande ou plus pe- 
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tite , suivant la quantité de métal, ne 'dé- 
périt point , ils sont , par cela seul, devenus 
la mesure de toutes les autres , et la plus 
commode. 

Nous avons vu que le commerce aug- 
mente la masse des richesses , parce qu’en 
facilitant et multipliant les échanges , il 
donne de la valeur à des choses qui n’en 
ayoient pas. Nous voyons ici qu’il doit en- 
core augmenter cette masse, quand il a, 
dans l’or et dans l’argent , considéré com- 
me marchandise , une mesure commun® 
de toutes les valeurs , puisqu’ alors les échan- 
ges se facilitent et se multiplient de plus 
eu plus. 

Mais il falîoit que cette mesure elle*, 
même Tût fixe et déterminée. .Cependant 
il est vraisemblable que, dans lescommen- 
çernens, on jugeoit du volume à l’œil, et 
du poids à la maiu. Ce^te règle, peu sûre, 
occasionna sans doute des lésions et des 
plaintes. On sentit la nécessité de les pré- 
venir : on s’en occupa , et on imagina des 
balances pour peser les métaux. Alors une 
once d’argent , par exemple , fut le prix 
d’un septier de blé ou d’un tonneau de via. 
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■ Celte innovation acheva de brouiller 
toutes les» idées sur la valeur des choses. 
Quand on crut en voir le prix dans une 
mesure qui, telle qu’une once d’or ou d’ar- 
gent, étoit toujours la même, on ne douta 
pas qu’elles n’eussent une valeur absolue; 
et on ne se fit plus , à ce sujet , que des 
idées confases. 

Il y avait néanmoins un grand avantage 
à pouvoir déterminer le poids de chaque 
portion d’or et d’argent ; car si auparavant 
ce que pons appelons prix étoit une es- 
time vague et sans précision, on conçoit 
qu’on dnt trouver dans ce^ métaux, divisés 
et pesés* , le prix plus exact de toutes les 
autres marchandises, ou une mesure plus 
sure de leur valeur. 

C’est comme marchandise que l'or et 
l’argent avoient cours , lorsque l’ acheteur 1 
et le vendeur étoient réduits à -peser la 
quantité qu’il en falloit livrer pour prix 
d’une autre marchandise. Cet usage , qui a 
été général , subsiste encore à la Chine et 
ailleurs. 

Cependant il y avoit de l’inconvénient à 
être dans la nécessité de prendre toujours 
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la balance , et ce n’étoitpas le seul : il fal- 
loit encore s’assurer du degré delà pureté 
dés métaux, degré qui en change la valeur. 

L’autorité publique vint au secours du 
commerce ; elle fit faire l’essai de l’or et 
de l’argent qui là voient cours : elle en dé- 
termina ce qu’on appelle le titre, c’est-à- 
dire, le degré de pureté. Elle en fit ensuite 
différentes portions qu’elle pesa; et elle im- 
. prima sur chacune une marque qui en at- 
testait le titre et le poids. 

Voilà la monnoie. On en connoît la va- 
leur à la seule inspection. Elle prévient les . 
fraudes; elle met plus de confiance dans 
le commerce, et par conséquent elle le fa« 
pii i te encore. 

La monnoie d’or et d'argent n’auroit pas 
été commode pour les petits achats qu’on 
fait journellement : il auroit fallu la diviser 
en petites parties qu’on eût à peine maniées. 
C’est ce qui a introduit la monnoie de cui- 
vre. Celle-ci paroît même avoir été la pre- 
mière en usage ; elle suffi soit lorsque les 
peuples n’avoient à échanger que des choses 
de peu de valeur. 

En devenant monnoie, les piétaux n’ont 
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pas cessé d’être marchandise : ils ont une 
empreinte de plus et une nouvelle déno- 
mination ; mais ils sont toujoui’s ce qu’ils 
étoient , et ils n’auroient pas une valeur 
comme monnoie , s’ils ne conlinuoient pas 
d’en avoir une comme matchandise. Cette 
observation n’est pas aussi inutile qu’elle 
pourroit le paroître ; car on diroit , aux 
raisonnemens qu’on fait communément sur 
la monnoie, qu’elle n’est pas une marchan- 
dise, et que cependant on ne sait pas trop 
ce qu’elle est. 

La monnoie d’or et d’argent fait voir 
qu’il y a dans le commerce des choses de 
grand prix. Elle est donc une preuve de 
richesse. Mais ce n’est pas en raison cîe sa 
quantité : car le commerce peut se faire 
avec moins comme avec plus. Si elle étoit 
huit fois plus abondante , elle aurait huit 
fois moins de valeur , et il en faudrait por- 
ter au marché un marc ÿu lieu d’une once 
si elle étoit huit fois plus rare , elle auroi 
huit fois plus de valeur, et il n’en faudrait 
porter qu’une once au lieu d’un marc. Elle 
est donc une preuve de richesse, par cela 
seul qu’elle est en usage. C’est qu'ayant une 
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grande valeur par elle-même, elle prouve 
qu'il y a dans le commerce des choses qui 
ont aussi une grande valeur. Mais , si elle 
devenoit aussi commune que le cuivre, elle , 
perdroit de sa valeur ; et alors elle pourroif , 
dans les échanges , servir de mesure au» 
nations qui nous paroissent les plus pau- 
vres. Lorsque nous traiterons de la circu- 
lation de l’argent, nous verrons comment 
on juge de son abondance et de sa rarete'. 

Employés comme monnoie,for et l’ar- 
gent eurent un nouvel usage, une nouvelle 
utilité. Ces métaux acquirent donc une 
nouvelle valeur. Une abondance d’or et 
d’argent est donc une abondance de choses 
qui ont une valeur .: elle est une richesse. 

Mais, quelque valeur qu’on, attache à l’or 
et à l’argent, ce n’est point dans l’abon- 
dance de ces métaux qu’est la richesse pre- 
mière et principale. Cette richesse n’est 
que dans l’abondance des productions qui 
se consomment. Cependant, parce qu’arec 
de l’or et de l’argent on peut ne manquer de 
rien , on s’accoutume bientôt à regarder ces 
métaux comme Tunique richesse, ou du 
moins comme la principale ; c’est une er* 
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reur. Mais ce serait une autre erreur de 
dire qu’une abondance d’or et d’argent 
n’est pas une vraie richesse. Il faut se 
borner à distinguer des richesses de deux 
ordres. 

Je remarquerai, en finissant ce chapitre, 
que ceux qui considèrent les monnoies 
comme signes représentatifs de la valeur 
des choses, s’expriment avec trop peu d’exac- 
titude , parce qu’ils paroissent les regarder 
comme des signes choisis arbitrairement , 
et qui n’ont qu’une valeur de convention. 
S’ils avoient remarque' que les métaux , 
avant d’être monnoie , ont été une marchan- 
dise , et qu’ils ont continué d’en être une , 
ils auraient reconnu qu’ils ne sont propres 
à être la mesure commune de toutes les 
valeurs , que parce qu’ils en ont une par 
eux-mêmes , et indépendamment de toute 
convention. 
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CHAPITRE XV. 

Que V argent , employé comme me- 
sure des valeurs , a fait tomber 
dans des méprises sur la valeur 
des choses. 

N o U s avons remarqué que , lorsque le 
commerce se fait par l’échange des choses 
dont on surabonde , chacun donne une 
chose qui n’a point de valeur par rapport à 
lui, parce qu’il n’en peut faire aucun usagç, 
pour une chose qui aune valeur par rapport 
à lui , parce qu’il en peut faire usage , et 
que , par conséquent , chacun donne moins 
pour plus. Or c’est ainsi qu’il eût été naturel 
de juger toujours des valeurs , si on eût 
toujours commercé par échanges et sans 
argent monnoyé. 

Mais , lorsque l’argent eut été pris pour 
mesure commune des valeurs, il fut égale- _ 
ment naturel de juger qu’on donnoit,dans 
les échanges,valeurégale pour valeur égale, 
toutes les fois que les choses qu’on échan- 
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geoit étaient estimées égales en valeu? cha- 
cune à une même quantité d’argent. 

On voyoit que, par le moyen de l’argent, 
nn pouvoit déterminer , avec quelque pré- 
cision, une valeur respective entre deux 
quantités de nature différente, entre une 
quantité de blé , par exemple, et une quan- 
tité de vin. Dès-lors on ne vit plus, dans ces 
valeurs respectives , que la quantité d’ar- 
gent qui en était la mesure : on fit abstrac- 
tion de toute autre considération; et, parce 
que cette quantité était la même , on jugea 
qu’on donnoit dansleséchangesvaleur égale 
pour valeur égale. 

Cependant lorsque je vous livre une quan- 
tité de blé , appréciée dix onces d’argent , 
pour recevoir de vous une quantité de vin 
de même prix, il n’est pas sjfiu que cet échange 
jsoit également avantageux pour vous et pour 
moi, quoique ces deux quantités paraissent 
l’équivalent l’une de l’autre. 

En effet, si le blé que je vous ai livré 
m’est absolument nécessaire , et que le vin 
que vous m’avez donné soit surabondant 
pour vous , l’avantage sera de votre côté , 
et le désavantage du mien. 
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Il ne suffit donc pas de comparer quan- 
tité en argent à quantité en argent , pour 
juger qui gagne de vous ou de moi. Il j 
a encore une considération qui doit entrer 
dans le calcul; c’est desavoir si nous échan- 
geons tous deux un surabondant pour une 
chose nécessaire. En pareil cas, l’avantage 
est égal pour l’un et pour l’autre , et nous 
donnons chacun moins pour plus; dans tout 
autre, il ne peut être égal, et un de nous 
deux donne plus pour moins. 

Nous avons remarqué que, dans les 
échanges, les choses sont réciproquement 
le prix les unes des autres. Nous remarque- 
rons ici que si l’argent est la mesure de la 
valeur des choses qu’on achète , la valeur; 
des choses qu’on achète est réciproquement 
la mesure de la valeur de l’argent. Supposer, 
par exemple, qu’avec six onces d’argent 
on peut acheter un muid de blé, n’est-ce 
pas supposer qu’un muid de blé est la me- 
sure de la valeur de six onces d’argent? 

Quand donc on a pris l’argent pour me- 
sure commune de toutes les valeurs, c’est 
uniquement, comme nous l’avons vu , parce 
qu’il est , de tous les effets commerçableSi» 
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le plus propre à cet usage; et cela ne sup- 
pose pas qu’il ne puisse avoir lui - même 
pour mesure, la valeur des choses contre 
lesquelles on échangé. Au contraire , il est 
évident que la valeur de ce qu’on achète 
esl toujours la mesure de la valeur de l’ar* 
gent qu’on donne. 

Mais dès qu’on a eu pris l’argent pour 
mesure commune, on l’a bientôt regardé 
comme mesure absolue; c’est-à-dire, comme 
une mesure qui est mesure par elle-même r 
indépendamment de toute relation , ou 
comme une chose qui , par sa nature, me- 
sure toutes les autres, et n’est mesurée par 
aucune. Cette méprise ne pouvoit manquer 
de répandre beaucoup de confusion. Aussi 
a-t-elle fait voir une valeur égale dans les 
chotes qu’on échangent on a fait de cette 
valeur égale un principe de commerce. 

Cependant, si ce que je vous offre étoît 
égal pour vous en valeur , ou , ce qui est la 
même chose, en utilité, à ce que vous m’of- 
frez ; et si ce que vous m’offrez étoit égal 
pour moi à ce que je vous offre, nous res- 
terions l’un et l’autre avec ce que nous avons, 
et nous ne ferions point d’échange. Quand 
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nous en faisons , nous jugeons donc vous et 
moi que nous recevons chacun plus que 
nous ne donnons, ou que nous donnons 
moins pour plus. 

Bappelons-nous le femps où les Euro- 
péens commençoient à com m ercer en Amé- 
rique, et où, pour des choses auxquelles 
nous attachons peu de valeur , ils en rece* 
voient d’antres auxquelles noue attachons 
la plus grande. 

On conviendra que, suivant notre façon 
de penser, ils doxinoient moins pour plus , 
lorsqu ils donnoient un couteau, une épée ou 
un miroir pour un lingot d’argent, ou pour 
un lingot d’or. Mais on ne pourra pas dis- 
convenir que l’Américain ne donnât aussi 
moins pour plus, lorsqu’il donnait, par 
exemple, un lingot d’or pour un couteau: 
car il donnoit une chose à laquelle , dans son 
pays , on n’atfachoit point de valeur , parce 
qu’elle y étoit inutile, pour une chose à la- 
quelle on attaclioit une valeur , parce qu’elle 
y étoit utile. 

On disoit alors que les Américains ne 
connoissoient pas le prix de l’or etxlefar* 
geut. On parloit comme si ces métaux de* 
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voient avoir une valeur absolue. On ne son- 
geoit pas qu’ils n’en ont qu’une relative aux 
usages de l’homme; et que, par conséquent 
ils n’en ont point pour un peuple qui n’en 
■fait rien. 

L’inégalité de valeur , suivant les usages 
et les opinions des peuples, voilà ce qui a 
produit le commerce, et ce qui l’entretient, 
parce que c’est là ce qui fait que , dans les 
échanges , chacun a l’avantage de donner 
moins pour plus. 

Cependant, parce qu’on n*est pas porté 
à croire que l’argent puisse être surabon- 
dant, en quelque quantité qu’on en ait, 
on aura de la peine à comprendre que , 
lorsqu’on en donne pour une chose qu’on 
achète , on ait l’avantage de donner moins 
pour plus, sur-tout si la chose est ce qu’on 
appelle chère. 'Voyons donc comment l’ar- 
gent peut être considéré comme chose né- 
cessaire, ou comme chose surabondante. 

Tout votre bien est en tepes, et vous 
avez des denrées de toutes espèces, plus que 
vous ri’en pouvez consommer. Il est évident 
qu’en livrant les denrées surabondantes à 
votre consommation , vous abandonnez une 
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chose qui vous est inutile ; et, que pour peu 
que vous trouviez d’utilité dansce que vous 
aurez reçu en échange , vous aurez donné 
moins pour plus. 

Je n’ai que des rentes, et tout mon revenu 
est en argent. Or je ne puis pas subsister 
avec cet argent , comme vous avec vos 
denrées. Il m’est donc inutile par lui-même, 
et il le seroit toujours, si je ne trouvois pas 
à l’échanger avec vous ou avec quelque autre. 
Quand je le livre , j’abandonne donc une 
chose qui m’est inutile pour une chose qui 
m’est nécessaire , et je donne moins pour 
plus. Mais nous nous trouvons dans des 
positions bien différentes : car , dans le 
produit de vos terres , il n’y a d’inutiles 
pour vous que les denrées surabondantes 
à votre consommation ; au lieu que , dans 
le produit de mes rentes , si je ne trouve 
pas -à l’échanger , tout est inutile pour 
moi , puisqu’il n’y a rien pour ma consom- 
mation. 

L’argent , inutile par lui-même, parce 
qu’avec l’argent seul on ne sauroit sub- 
sister , ne devient donc utile que parce 
qu’ayant été choisi pour mesure "commune 
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de toutes les valeurs , il est reçu pour prix 
des choses qu’on achète. 

Or la quantité d’argent qu’il me faut 
pour me fournir de toutes les choses né- 
cessaires à ma subsistance est pour moi 
ce que sont pour vous les denrées que vous 
êtes obligé de réserver pour subsister vous- 
même. Si je livrois cet argent pour des 
choses inutiles à ma consommation , je fe- 
rois un échange désavantageux ; je donne- 
rois une chose nécessaire pour une chose 
inutile , je donnerois plus pour moins. 

Mais l’argent qui me reste, lorsque j’ai 
'mis à part tout celui qui est "nécessaire à 
ma subsistance , est un surabondant pour 
moi , comme les denrées , que vous ne devez 
"pas consommer , en sont un pour vous. 

Or, plus je suis assuré de subsister con- 
séquemment aux besoins qtie je me suis 
faits, moins ce surabondant en argent a 
de valeur pour moi. Je n’y regarderai donc 
pas de fçrt près ; et , lors même que j’en 
donnerai pour des frivolités dont je voudrai 
essayer la jouissance , je croirai donner 
moins pour plus. 

Il en sera de même pour vous, lorsque , 
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apres avoir fait une provision abondante de 
productions de toutes espèces , il ne pourra 
rien manquer à votre subsistance. Alors ce 
qui vous restera est un surabondant que 
vous donnerez volontiers pour une frivolité 
qui paraîtra n’avoir point de valeur. 

Il arrivera de-là que la valeur des choses ' 
nécessaires sera toujours mieux appréciée 
que la valeur des choses superflues, et ces 
valeurs ne seront point en proportion l’une 
avec l’autre. Le prix des choses nécessaires 
sera très- bas par comparaison au prix des 
choses superflues , parce que tout le monde 
est intéressé à les apprécier au plus juste. 

Au contraire , le prix des choses superflues 
sera Irès-haut par comparaison au prix des 
choses nécessaires, parce que ccux-mèmes 
qui les achètent ne sont pas intéressés à 
les estimer avec précision. Mais enfin , à 
quelque prix qnon les achète , ou quelque - - 
cheres qu’elles paraissent, celui qui les paie 
avec un argent surabondant est toujours 
censé donner moins pour plus. 
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CHAPITRE XVI. 

De la circulation de l’argent. 

Ch a q u e année , aux temps marqués j 
les fermiers apportent dans les villes le prix 
entier de leurs baux : chaque jour de marché, 
jls vendent quelques denrées ; et par con- 
séquent ils reportent , en détail, dans leur 
village, les sommes qu’ils ont payées aux 
propriétaires. 

Le marchand , dans le cours de l'année , 
reçoit en détail le prix des marchandises 
qu’il a achetées en gros; et l’artisan, qui 
a acheté en gros les matières premières, 
les revend en détail lorsqu’il les a tra- 
vaillées. Ainsi les ventes remboursent jour- 
nellement , par de petites sommes, les 
grosses sommes qui ont été employées à 
de gros paiemensou à de gros achats; et 
ce remboursement fait , on paie ou on 
achète encore avec de grosses sommes pour 
se rembourser en détail par de nouvelles 

ventes. 
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L’argent se distribue donc continuelle- 
ment, pour se ramasser ensuite comme 
dans des réservoirs y d’où il se répand par 
une multitude de petits canaux , qui le 
reportent dans les premiers réservoirs, d’où 
il se répand de nouveau , et où il se re- 
porte encore. Ce mouvement continuel, qui 
le ramasse pour le distribuer, et qui le 
distribue pour le ramasser , est ce qu’oa 
nomme circulation. 

Est-il nécessaire de remarquer que cette 
circulation suppose qu’à chaque mouve- 
ment que fait l’argent il se fait un échange ; 
et que, lorsqu’il se meut sans occasionner 
d’échange , il riy a point de circulation ? 
L’argent , par exemple , qui vient des im- 
pôts , a passé par bien des mains avant 
d’arriver dans le trésor du souverain. Mais 
ce n’est pas là une circulation ; ce n’est 
qu’un transport , et souvent un transport 
fort dispendieux. Il faut que, par la circu- 
lation, l’argent se transforme en quelque 
sorte dans toutes les choses qui sont pro- 
pres à entretenir la vie et la force dans le 
corps politique. Celui qui provient de l’im- 
pôt ne commence donc à circuler que 
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lorsque le souverain l'échange contre des 
productions ou contre des travaux. 

Tout l’argent qui est dans le commerce 
circule des réservoirs dans les canaux , et 
des canaux dans les réservoirs. Si quelque 
obstacle suspend cette circulation , le com- 
merce languit. 

Je dis tout P argent qui est dans le 
commerce , et je ne dis pas tout celui qui 
est dans l’état. Il y en a toujours une cer- 
taine quantité qui ne circule point ; tel est 
celui qu’on met en réserve pour avoir une 
ressource en cas d’accident , ou pour amé- 
liorer quelque jour sa condition ; telles 
sont encore les épargnes des avares qui 
retranchent sur leur nécessaire. 

Cet argent ne circule pas actuellement; 
mais il importe peu qu’il y en ait plus ou 
moins dans la circulation : le grand point 
est qu’il circule librement. , 

Ncus avons vu que l’argent n’est une 
mesure des valeurs que parce qu’il en a 
une lui-méme ; que, s’il est rare, il eu a une 
plus grande ; et qu’il en a une ! plus petite , 
s’il est abondant. 

Qu’il y ait doue dans le commence le 




ET LE GOUVERNEMENT, 1 35 

double d’ai’gent, on donnera pour une 
marchandise deux onces de ce métal au 
lieu d’une ; et qu’il y en ait la moitié 
moins, on n’en donnera qu’une demi-once 
au lieu d’une once entière. Dans le pre- 
mier cai , un propriétaire qui affermoit 
sa terre cinquante onces , l’affermera cent- 
et , dans le second , il l’affermera vingt- 
cinq. Mais , avec cent onces , il ne fera 
que ce qu’il Faisoit avec cinquante ; comme , 
avec cinquante , il ne fera que ce qu’il fai- 
soit avec vingt -cinq. Ce leroit donc une 
illusion à lui de se croire plus riche dans 
un de ces cas que dans l’autre. Son revenu 
est toujours le même, quoique le numéraire 
en soit plus ou moins grand. Qu’onle compte 
par cent onces, par cinquante , par vingt- 
cinq, onn’y change rien; puîsqu’avec ces dif- 
férentes manières décompter, on ne peut 
jamais faire que les mêmes consommations. 

On voit donc qu’il est assez indifférent 
qu’il y ait beaucoup d’argent , et qu’il se- 
roit même avantageux qu’il y en eût moins. 
En effet, le commerce se feroit plus com- 
modément. Quel embarras ne seroit-ce pas 
si l’argent étoit aussi commun que le fer? 
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C’est de la terre cultive'e que sortent 
toutes les productions. On peut donc re- 
garder les fermiers comme les premiers 
réservoirs de tout ^argent qui circule. 

Il s’en répand une partie sur les terres 
pour les frais de la culture ; une autre partie, 
en différentes fois , est portée peu-à-peu 
dans les villes , où les fermiers achètent les 
matières travaillées qu’il* ne trouvent pas 
dans leurs villages. Enfin une dernière y 
est apportée , en grosses sommes , pour le 
paiement des baux. 

Les propriétaires sont donc d’autres ré- 
servoirs d’où l’argent se répand parmi les 
artisans qui travaillent pour eux , parmi 
les marchands chez qui ils achètent , et 
parmi les fermiers qui viennent à la ville 
vendre leurs denrées. 

Le marchand , qui se propose de faire 
de gros achats , devient à son tour , un 
réservoir , à mesure qu’il débite sa mar- 
chandise; et il en est de même de l’artisan 
qui a besoin d’amasser afin de pouvoir faire 
provision de matières premières. 

Je conviens que le marchand et l’artisan 
t peuvent acheter à crédit, pour payer ensuite 
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àdifferens termes. Mais , soit qu’ils paient eû 
achetant , soit qu’ils ne paient qu’après , il 
faut nécessairement qu’ils prélèvent chaque 
jour sur ce qu’ils vendent, s’ils veulent ne pas 
manquer à leurs engagemens. C’est donc 
pour eux une nécessité d’amasser. 

Il serait avantageux que l’usage du* crédit 
s’établît, parce qu’alors un marchand et un 
artisan pourraient , sans argent , avoir un 
fonds , l’un de marchandises , l’autre de ma- 
tières premières ; et que par conséquent un 
plus grand nombre d’hommes industrieux 
concourraient aux progrès du commerce. Il 
faut pour cela que la bonne foi amène la 
confiance. C’est ce qui arrive sur-tout dans 
les républiques qui ont des mœurs, c’est-à- 
dire , de la simplicité et de la frugalité. 

. Le marchand et l’artisan ne peuvent rien 
sans ai*gent, ou du moins sans crédit. Il n’en 
est pas de même des fermiers. Si l’un ou l’au- 
tre leur est nécessaire pour les choses qu’ils 
achètent à la ville , ils n’en ont pas le même 
besoin pour fournir aux frais de la culture, 
parce qu’ils peuvent payer avec le grain 
qu’ils récoltent, avec les boissons qu’ils font, 
avec les bestiaux qu’ils élèvent, tous les ha- 
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bitans de la campagne qui travaillent pour 
eux. L’usage règle lessalaires qu’ils doivent, 
et les denrées qu’ils livrent sont évaluées 
sur le prix du marché. 

Ainsi on ne dépense point d’argent dans 
les campagnes, on on en dépense peu ; et,, 
commeonn’en peut gagner d’un eôtéqu’au.- 
tant qu’il s’en' dépense de l’autre , il doit ar- 
river que ceux qui travaillent pour les fer- 
miers gagnent peu d’argent , ou n’en ga- 
gnent point du tout. L’argent circule donc 
moins dans les campagnes qu’ailleurs. 

Il résulte de-là que les villes sont, en der- 
nière analjse., les grands réservoirs où 
l’argent entre , et d’où il sort par un mouve- 
ment qui se soutient , ou qui se renouvelle 
continuellement. 

Supposons que la moitié de notre peupla- 
de habite la ville, ou nous avons vu que les 
propriétaires font une consommation plus 
grande que celle qu’ils faisoient dans leurs 
villages , et où, par conséquent , on consom- 
mera plus de la moitié du produit des terres. , 

Evaluons , pour fixer uos idées , le pro- 
duit de toutes les terres à deux mille onces 
d’argent. Dans cette supposition , puisque 
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les habitans de la ville consomment plus de 
la moitié des productions, ils auront besoin 
de plus de irniie onces d’argent pour ache- 
ter toutes les choses nécessaires à leur sub- 
sistance. Je suppose qu’il leur en faut douze 
cents, et je dis q ne; si cet tesomme leur suffit 
elle suffira pour entretenir le commerce 
dans toutela peupîacfe. C’est qu’elle passera 
aux fermiers pour revenir aux propriétaire*; 
et, comme cette révolulionnes’achevera que 
pour recommencer, *ce sera toujours avec la 
même quantité d’argent que les échanges se 
feront dans la ville et dans les campagnes. 
De-îà on pouroif conjecturer que la quan- 
tité d’argent nécessaire au commerce dé- 
pend principalement de la quantité descon* 
sommations qui se font dans les ville*; ou 
que cette quantité d’argent est à-peu-près 
égale à la valeur des productions que les 
villes consomment. 

Il est au moins certain qu’elle ne sauroifc 
être égale en valeur au produit de toutes les 
terres. En effet quoique nous ayons évalué 
ce produit à deux mille onces- cfargent, il 
ne suffiroit pas de donner à noire peuplade 
«es deux mille onces , pour lui donner en 
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argent une valeur égale au produit de tou* 
tes ses terres. L’argent perdroit d’autant 
plus de sa valeur qu’il seroit plus commun: 
les deux mille onces n’en vaudraient que 
douze cents. C’est donc en vain qu’on met- 
iroit dans le commerce une plus grande 
quantité d’argent. Cette quantité , quelle 
quelle fût, ne pouroit jamais avoir qu’une 
valeur égale v à-peu-près à la valeur des pi*o- 
ductions qui se consomment dans les villes. 

En effet , comme les richesses des cam- 
pagnes sont en productions, les richesses 
des villes sont en argent. Or si , dans les 
villes où nous supposons qu’au bout de cha- 
que année les consommations ontétépayées 
avec douze cents onces, nous répandonstout- 
à*coup huit cents onces de plus, il est évident 
que l’argent perdra de sa valeur, à propor-» 
tion qu’il deviendra plus abondant. On 
paiera donc vingt onces , ou à-peu-près , ce 
qu’on payoit douze; et par conséquent les 
deux mille onces n’auront que la valeur de 
douze cents, ou à-peu-près. Je dis à - peu - 
près , parce que ces proportions ne peuvent 
pas se régler d’après des calculs précis et 
géométriques. 
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I a quantité d’argent nécessaire au com- 
merce doit encore varier suivant les cir- 
constances. 

Supposons que le paiement des baux et 
celui de toutes les choses qui s’achètent à 
crédit se font une fois l’an, et que, pour 
les solder, il faille aux débiteurs mille once* 
d’argent, il faudra, relativement à ces 
paiemens, mille onces d’argent dans la 
circulation. 

Mais, si les paiemens se faisoient par se- 
mestre, il sulliroit de la moitié de cette 
somme; parce que cinq cents onces, payées 
deux fois, sont équivalentes à mille payées 
une. On voit que, si les paiemens se faisoient 
en quatre termes égaux , ce seroit assez de 
deux cent cinquante onces. 

Pour simplifier le calcul, je fais abstrac- 
tion des petites dépenses journalières qui se 
font argent comptant. Mais on dira sans 
doute que je 11’établis rien de précis sur la 
quantité d’argent qui est dans la circula- 
tion (1). Je réponds que mon objet est uni- 

(1) On estime que l'argent qui circule dans les 
états de l’Europe est , en général , égal au moins à 
la moitié du produit des terres, et tout au plus aux 
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quement de faire voir que le commerce in- 
térieur peut se faire, et se fait, suivant les 
mages des pays, avec moins d’argent cir- 
culant, co aune avec plus; et il n’est pas 
inutile de le remarquer, aujourd’hui qu’on 
s’imagine qu'un état n’est riche qu’à pro* 
portion qu’il a plus d’argent. 

Souvent il faut peu d’argent dans le com- 
merce, et le crédit en tient Jieu. Etablis 
dans des pays différens, les trafiquans ou 
négocians s’envoient mutuellement des 
marchandises qui ont plus de prix dans les 
lieux où elles sont transportées; et, en con- 
tinuant de vendre, chacun pour son comp- 
te, celles qu’ils ont conservées , ils vendent 
tous, pour le compte les uns des autres, 
celles qu’ils ont reçues. Par ce moyen, ils 
peuvent faire un gros commerce sans avoir 
besoin qu’il y ait entre eux une circulation 
d’argent. Car en évaluant , d’après le prix 

Beux tiers. Essai sur la nature du commerce , lie. 
2 , chap. 3. J’ai tiré de cet ouvrage le fond de ce 
chap'tre, et plusieurs observations dont j’ai fait 
usage dans d’autres. C’est sur cette matière un 
des meilleurs ouvrages que je counoisse : mais je 
ne les connois pas tous , à beaucoup près. 
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courant, les marchandises qu’ils se sont 
confiées, il n’y aura à payer que ce que 
quelques-uns auront fourni de plus, encore 
pourra-t-on s’acquitter envers eux en leur 
envoyant d’autres marchandises. CT est ain- 
si que les plus grandes entreprises sont sou- 
vent celles où l’argent circule en moindre 
quantité. 

Mais il faut de l’argent pour les dépen- 
ses journalières : il en faut pour payer le 
salaire des artisans qui vivent de leur tra*- 
vail au jour le jour : il en faut pour les petits 
marchands qui n’achètent et ne revendent 
quen détail, et qui ont besoin que leurs 
fonds leur rentrent continuellement. 

C’est dans les petits canaux que la cir- 
culation se fait plus sensiblement et plus 
rapidement. Mais plus elle est rapide , plus 
les mêmes pièces de monnoie passent et 
repassent souvent par les mêmes mains; 
et comme , en pareil cas, une seule tient 
lieu de plusieurs, il est évident que ce pe- 
tit commerce peut se faire avec une quan- 
tité qui décroît à proportion que la circula- 
tion devient plus rapide. Ainsi dans les 
petits canaux il faut peu d’argent , parce 
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qu’il circule arec rapidité; et dans les 
grands il en faut moins encore, parce que 
souvent il circule à peine. 

Concluons qu’il est impossible de rien 
assurer sur la quantité précise d’argent cir- 
culant qui est ou qui doit être dans le com- 
merce. Je pourrois l’avoir portée beaucoup 
trop haut lorsque je l’ai supposée à-peu- 
près égale à la valeur des productions qui 
se consomment annuellement dans les villes. 
Car, au commencement de janvier, chaque 
citoyen n’a certainement pas tout l’argent 
dont il aura bespin dans le cours de l’an- 
née; mais, parce qu’à mesure qu’il en dé- 
pense il en gagne , on conçoit qu'à la fin 
de l’année les mêmes pièces de monnoie 
sont rentrées bien des fois dans les villes, 
comme elles en sont sorties bien des fois. 

La circulation de l’argent seroit bien 
lente s’il falloit toujours le transporter à 
grands frais dans les lieux éloignés où l’on 
peut en avoir besoin. 11 importerait donc 
de pouvoir lui faire franchir en quelque 
sorte les plus grands intervalles. C’est à 
quoi on réussit par le moyen du change, 
dont nous allons traiter. 

^CHAPITRE 
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CHAPITRE XYI I. 

Du change. 

Pourquoi les opérations du change,' 
simples 'en elles-mêmes , sont-elles devenues 
dans toutes les langues des choses si diffi- 
ciles à comprendre? Etoit-il donc impos- 
sible aux banquiers de s’expliquer plus clai- 
rement ? Je n’ai point étudié leur langage : 
mais , dans le dessein où je suis de répandre 
quelques lumières sur cette partie du com- 
merce, je n’ai besoin qued’étudier lechange , 
il s’expliquera de lui-même , si je m’en lais 
des idées exactes. 

Je veux faire passer cent mille francs 
à Bordeaux. Si j’étois obligé de les faire 
voiturer , il m’en coûteroit des frais , et 
j’aurois des risques à courir. Mais il y a à 
Paris des Bordelais qui ont eux-mêmes be- 
soin de faire venir de l’argent de Bordeaux, - 
et il y a des négocians à qui cette ville doit 
parce qu’ils y ont envoyé des marchandises. 

Je cherche et je trouve un Bordelais qui 
a, à Bordeaux, cinquante mille francs qu’il 
G 7 



Digitized by Google 



*46 £ E COMMERCE 

vouclroitavoir à Paris. Il ne s’agit plus que de 
faire un échange de cinquante mille francs 
qui sont à Paris , contre cinquante mille 
francs qui sont à Bordeaux. Or nous y 
avons tousles deux le même avantage, puis- 
que nous évitons l’un et l’autre tous frais 
çt tops risques. En conséquence., jp loi 
compte claquante rqille frands à Paris, et 
il me donne, sur celui qui a ses fonds à 
Bordeaux, une lettre par laquelle il lui 
dit de payer à mon ordre cinquante mille 
francs au porteur. Voilà donc la moitié 
de ma somme que j’ai fait passer à Bor- 
deaux. L’autre moitié y passera de la même 
maniera, parce’ que je trouve des négo-> 
cians à qui il est dû dans cette ville,' et qui 
me donnent de pareilles lettres pour cin- 
quante mille francs que je leur compte. 

Par le moyen de ces lettres, on échange - 
donc des sommes qui sont à distance l’une 
de l’autre. C’est pourquoi on les a nom* 
mées Lettres de change. 

Dans toutes les villes du royéruma, il 
y a des personnes qui sont dans le même 
cas que moi ; et daus toutes aussi on a la 
ressource dçs lettres de change, parce que 
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le commerce qu’elles font entx’e elles les 
met continuellement dans un état de dettes 
les unes par rapport aux autres. Il faut seu- 
lement remarquer .que cette ressource est 
plus fréquente dans les villes marchandes 
ou d’un grand abord. 

• Mais si, toutes les fois qu’on a besoin 
d’une lettre de change, il falloit aller de 
porte en porte pour trouver le négociant 
qui la peut donner , ce seroit certainement 
un grand embarras. Voilà ce qui a réveillé 
l’industrie de quelques particuliers, et ce 
qui a produit peu-à-peu une classe d’hom- 
mes qu’on nomme a gens de change , parce 
qu’avec les lettres qu’ils donnent on fait 
l’échange de deux sommes qui sont à dis- 
tance l’une de l’autre. - , , • 

Entre plusieurs manières dont cette classe 
a pu se produire , j’en imagine une. Je sup- 
pose un particulier riche qui a des terres 
dans differentes provinces, et qui, ne ra- 
diant,. comment faire venir ses revenus 
charge son homme d’affaires d’y pourvoir 
Celui-ci cherche dans Paris, des uégocians 
qui tirent de ces provinces différentes mar- 
chandises, et qui, -par conséquent, ontbe- 
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soin d’y faire passer de l’argent. Tl leur 
donne des lettres de change sur ces provin- 
ces : les nëgocians le paient lui-même à Paris ; 
et , une fois cju’il a établi sa correspondance 
avec eux , les revenus de son maître arrivent 
toutes les années avec la même facilité. 

. Le maître , qui ne sait point comment 
tout cela se fait, admire l’esprit de son 
homme d’affaires. Il ne cesse d’en faire 
l’éloge à ses connoissances. Tous les gens 
riches s’adressent donc à cel homme, et il 
les étonne tous également. 

Le voilà agent de change : avec une cor- 
respondance qui s’étend continuellement, 
il est en état de faire trouver de l’argent 
par-tout, et on vient à lui de toutes parts. 
Alors il n’a plus besoin de servir un maître. 
Il prend une maison dans laquelle il établit 
son bureau de change, et, de la table sur 
' laquelle il compte l’argent , et qu’on nomme 
banque , il prend le nom de banquier. S’il 
étoit seul, il porterait son salaire au plus 
haut; mais,, heureusement pour le public, 
sa fortune, qu? est une preuve de ce qu’il 
gagne , lui donne des concurrens , et les 
banquiers se multiplient. » 
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On nommoit originairement agio le pro- 
fit que faisoit un banquier dans son négoce; 
terme qui est devenu odieux , et qui signir 
fie aujourd’hui un profit excessif et usu- 
raire , fait dans la banque. 

Il est dû sans doute un bénéfice aux ban* 
quiers. Quelquefois ils sont obligés de faire 
voiturer de l’argent : ils font des frais pour 
entretenir leurs correspondances ; enfin ils 
donnent leur temps et leurs soins. , 

On conçoit que leur salaire se réglera , 
comme tous les autres, par la concurrence. 
Mais il se trouve dans le change une mul- 
titude de circonstances que le public ignore 
et un banquier, qui a eu l’art de gagner la 
.confiance , peut d’autant plus en abuser, 
qu’il fait la banque en quelque sorte ex- 
clusivement. Observons le change entre les 
différentes villes d’un royaume inous l’ob- 
serverons ensuite de nation à nation. 

Dans le commerce, celui qui prend des 
marchandises pour les payer dans un ferme 
convenu, reconnoît par écrit qu’il paiera 
telle somme; et cette reconnoissance , en- 
tre les mains de celui à qui il la fait, se 
nomme créance, parce qu’elle est un titre-, 
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sur lequel on doit croire qu’on sera payé. 
Ainsi créance est opposé à dette, comme 
créancier à débiterfr. 

• Je suppose que des marchands de Paris 
aient pour cent mille francs de créances 
sur Bordeaux, et que des marchands de 
Bordeaux aient pour pareille somme des 
Créances sur Paris : toutes ces cre'ances dis- 
paroîtront par un simple virement de par- 
ties, c'est-à-dire, lorsqu’à Bordeaux les 
marchands qui doivent à Paris paieront 1 
ceux à qui Paris doit , et qu’à Paris les 
■marchands qui doivent à Bordeaux paie- 
ront ceux à qui Bordeaux doit. 
i Si Paris doit à Nantes cent mille francs, 
Nantes cent mille francs à Bordeaux, Bor- 
deaux cent mille' francs à Lyon, et Lyon 
cent mille francs à Paris, il suffira, pour 
solder toutes ces dettes, que Paris envoie à 
Nantes cent raille francs de lettres de 
change sur Lyon, parce qu’avec ces lettres 
Nantes paiera Bordeaux , et Bordeaux 
paiera Lyon. En pareil cas, les négocians 
peuvent faire le change entre eux, sans l’en- 
tremise d’aucun banquier, et l’opération en 
est bien simple. 
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Mais moi , qui ne fais pas le négoce , et 
qui ne suis point instruit de ce qui se passte 
dansles places de commerce, je suis obligé 
de m’adresser à un banquier lorsque je yeux: 
faire passer de l’argent dans une province. 
Or ’ce banquier pourroit n’avoir à payer quô 
les frais de transport de chez lui chez quel- 
ques marchands de Paris, et cependant il 
dépendrait de lui de se prévaloir de mou 
ignoi ; ance, et d’exiger de moi un salaire 
beaucoup trop fort. Cet abus pourroit avoir 
lieu s’il n’y avoit à Paris qu’un seul ban- 
quier; mais il y en a plusieurs, beaucoup 
d’honnêtes, et la concurrence les force tous 
à fêtre. 

Toute lettre de change suppose Une dette 
de la part de celui sur qui elle est tirée. 
Bordeaux, par exemple, n’eu peut donner 
sur Paris que parce que Paris doit à Bor- 
deaux. Or ce sont les dettes ou créances ré- 
ciproques entres les villes qui règlent toutes 
lès opérations du change. 

- Entre deux villes, les dettes peuvent être 
égales de part et d’autre : Lyon peut devoir 
■à Paris ceüt mille francs, et Paris, peut de- 
voir à Lyôn pareille somme, ' - ; 
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Les dettes peuvent aussi être inégalés : 
Lyon peut devoir à Paris trois cent mille 
francs, et Paris peut en devoir à Lyon quatre 
cçnt mille. . . 

Dans le cas d’égalité de dettes de part et 
d’autre, si nous n’avons égard qu’à cette 
seule considération , il est certain que deux 
marchands, dont l’un, qui est à Paris, a 
besoin de cent mille francs à Lyon , et dont 
l’autre, qui est à Lyon, a besoin de cent 
mille francs à Paris, doivent faire cet 
échange, somme égale pour somme égale. 
Car ils trouvent tous deux le. même avan r 
tage à donner cent mille francs pour cen£ 
mille francs; et, puisque cet échange n’or 
blige pas l’un à plus de frais que l’autre, 
aucun des deux n’est en droit d’exiger aUr 
delà de cent mille francs. -.- M r , /r 

. Lorsque' le change se fait d’une y jllo , à 
l’antre, somme égale pour somme égale, 
on dit qu’il est au pair. ^ 

Remarquez que je dis somme et non pas 
vateur : car ces deux mots ne sont pas sy- 
nonymes. Lorsqu’à Paris je vous donne cent 
mille francs pour toucher cent- mille franc* 
à Lyon, les sommes sont égales; et çepen*- 
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-*■ k.1 c, 

dant je donne une valeur moindre par rap- 
•port à moi pour une plus grande , s’il m’esjt 
plus avantageux d’avoir cent mille franc ( s 
à Lyon qu’à Paris. Il en est de même dp 
yous : vous me donnez une valeur moindre 
pour une plus grande, si vous trouvez ua 
avantage à avoir cet argent à Paris plutôt 
qu’à Lyon. Il faut se rappeler ce que nou^ 
.avons dit sur les échanges. " ' 

Dans le cas où les dettes, entre deuy 
.villes, sont inégales; lorsque Paris doit à 
Lyon, par exemple, quatre cent mille livre^ 
et que Lyon n’en doit à Paris que trois cent 
mille, on pourroit solder trois cent mille 
arec les lettres de change ; mais il restera 
cent mille francs qu’il faudra voiturer • dp 
-Paris à Lyon. . 

En soldaut les trois cent mille francs de 

■* - • tt . p v 1 

dettes respectives avec des lettres de change, 
les marchands peuvent faire entre eux le 
change au pair, c’est-à-dire, sqinme égale 
jpour somme égale. , 

Il reste encore cent mille francs, à; payer. 
«Les marchands de Paris s’adressent à un 
banquier, qui , n’ayant pas de fonds à Lyon, 
est obligé d’y faire voiturer cette somme,, 
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et à qui par conséquent , outre un salaire, 
on devra des frais de voiture. Or je suppose 
qu’on est convenu de lui donner pour le tout 
quatre pour cent , on lui comptera donc 
quatre mille francs à Paris, et il donnera 
des lettres sur Lyon pour cent mille. 

Dans cet exemple , le change hausse au- 
dessus du pair , puisque les marchands don- 
nent à Paris une somme plus grande que 
celle qu’on leur fait toucher à Lyon. 

Les marchands de Lyon ont des créan- 
ces sur Paris. Ils ne sont donc pas dans le 
cas d’y envoyer de l’argent : ils ont plutôt 
besoin d’en faire venir. 

Que, dans cette circonstance , quelqu’un N 
offre de leur donner quatre-vingt dix-huit • 
mille fraucs pour cent mille francs de let- 
tres de change sur Paris , ils accepteront la 
proposition; parce qu’il ne leur en coûtera, 
pour avoir leur argent à Lyon , que deux 
mille livres , au lieu de quatre mille que 
leurs correspondans auroient payées au 
banquier. 

Quand on donne une moindre somme 
pour en recevoir une plus grande, on dit 
que le change est au-dessous du pair. 
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- r D’après ces explications on peut juger 
que le change , ainsi que l’échange, n’est 
d’une part qu’un achat, et de l’autre qu’une 
vente; que dans ce négoce l’argent est la 
seule marchandise qui s’achète et qui se 
vend ; et que les banquiers ne sont que des 
marchands d’argent. Il est essentiel de ne 
voir dans les choses que ce qu’il y a , si on 
veut en parler avec clarté et précision. 

Dès que le change est un achat , on peut 
considérer , comme prix du change , la 
somme qute je dorlné àParis pour une somm e 
qu’on doit me livTer à Lyon. Aussi lui 
donne-t-on le nom de prix du change . 

Le change se régleroit , co inme je viens de 
l’expliquer, si on savoit toujours exactement 
l’état des dettes réciproques entre deux 
villes; mais cela n’est pas possible, sur- tout 
lorsque le change se fait entre deux villes 
qui , telles que Paris et Lyon , fout un grand 
commerce l’une avec l’autre. 

Si on sait, par exemple, que Paris doit, 
on ignore la quantité, soit parce que cette 
quantité peut varier d’un jour à l’autre, soit 
parce que les négocians, qui s’assemblent 
dans la place du change , ne peuvent pas 
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tous être informés sur-le-champ de ces va- 
riations ; soit enfin parce que les uns sont 
intéressés à èxâgérer la dette , tandis que 
les autres soiit intéressés à la diminuer. 

. Ceux-là l’exagèrent , qui , voulant vendre 
lettres sur Lyon , voüdrûieut porter le 
prix du change à quatre pour Cent au-dessus 
çju pair : ceux-là la diminuent , qui, voulant 
acheter des lettres sur Lyon , ne voudroient 
payer, audfessus du pair, que dfuxpour 
cent. i -'! > ‘r ' /*,. j : *» . ■ - V ‘1 

Voila donc une altercation î mais enfin 
pn se rapprochera , et le^ prix du change 
sera réglé, pour ce jour-là et les suivans^ 
jusqu’à la première assemblée , à trois pour 
çenf. 

; Il y a donc trois manières de considérer 
le prix du change. Il est au pair , il est au* 
dessus > il est au-dessous. 

, j Lorsqu'il est au pair , on donne somme 
égale pour somme égale , et on sera peut* 
être étonné d’entendre dire qu’une somme 

égale est le prix d’une Somme égale ; que 
cent francs est le prix de cent fra ncs. Il n’y 
a point de prix, dirâ-t-on , puisqu’on n’i* 
jeuîe rien de part ni d autre. 
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» Mais il faut se rappeler que le prix d’une 
chose est relatif au besoin de> celui qui la 
reçoit en échange : c’est d’après, ce besoin 
-qu’il l’estime ; et , à proportion qu’il en a 
plus ou moins besoin , il lui donne un prix 
plus ou moins grapd. Gela étant, cent franco 
xjue vous recevez à Paris sont pour vous le 
prix de cent francs que vous cpè faites toüe 
cher à Lyon ; parce que vous estimez vous* 
même que cet argent a pour vous , à Paris* 
où il vous est utile, une plus grande valeur 
.qu’à Lyon, où vous n’en avez pas besoin. Si 
les sommes sont égales, les valeurs ne le 
sont pas ; et , comme nous l’avons rernar* 
que, il ne faut pas confondre somme et 
valeur. 

* Parlamême raison, quand le change est 
au-dessous du pair , et que je vous donne, 
par exemple , quatre- vingt -seize livres à 
Paris pour en recevoir cent à Lyon , ces 
quatre- vingt -seize livres sont pour vous à 
Paris le prix de cent à Lyon. Elles en sont 
te prix, dis-je, tout autant que cent quatre, 
lorsque le change est au-dessus du pair. 

1 On conçoit donc Comment vous et moi, 
dans le change , nous donnons chacun un© 
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valeur moindre pour une plus grande , ea 
quelquerapportd’ailleursquesoientles som- 
mes entre elles. C’est que la valeur, pour 
me répe'terfcncore, est uniquement fondée 
sur Futilité que les choses ont relativement 
à ceux qui les échangent. 

Mais si , pour faire passer notre argent 
de Paris à Lyon , ou de lydn à Paris, nous 
avions à traiter avec un homme , à qui il 
fût indiff’érept d’avoir son argent dans l’uné 
ou l’au! re de ces villes, il est évident qu’alorS 
les valeurs seroient, par rapport à cet hom- 
me , comme les sommes : cent quatre livres 
seroient pour lui d’une plus grande valeur 
que cent, et cent d’une plus grande que 
quatre-vingt-seize. Voilà précisément le 
cas où se trouvent les banquiers, et c’est 
pourquoi ils gagnent doublement à faire le 
change. Ilsgagnentsur vous qui voulez faire 
passer de l’argent de Paris à Lyon, etsur moi 
qui en veux faire venir de Lyon à Paris. 

Soit donc que le change hausse au-dessus 
du pair, ou baisse au-dessous , il peut tou-* 
jours y avoir du bénéfice pour le banquier, 
à qui il est indifférent que son argent soit 
dans une ville plutôt que dans une aut$ë. 
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Comme il ne se ti-ouve pas dans les mêmes 
circonstances que les négocians , il n’a d’au- 
tre intérêt que d’acquérir une plus grande 
somme pour une moindre , et cette plus 
grande somme a toujours pour lui une plus 
grande valeur. ■ ' 

Mais, dira-t-on, si, dans le change, un 
négociant donnoit toujours lui-même une 
plus petite valeur pour une plus grande, il 
gagneroit toujours; et cependant il finiroit 
par se ruiner s’il donnoit toujours une plus 
grande somme pour une plus petile. 

Cela est vrai : mais cette objection e^t un 
sophisme qui me fe^oit direqu un négociant 
donne toujours , dans le change, une plus 
grande sommé pour une plus petite, et que 
cette plus grande somme est toujours une 
plus petite valeur. •- : 

Je dis donc qu’il donne une somme tan» 
tôt plus grande, tantôt plus petite, et que 
cette somme , quelle qu’elle soit, est toujours 
pour lui d’une moindre valeur, parce qu’il 
juge lui-même que celle qu’on lui rend en 
échange a plus d’utilité pour lui. C’est là 
une vérité dont tout le monde peut avoir 
fait l’expérience. * 
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Au reste, puisque le change, dans sôn 
■cours , éprouve nécessairement des hausses 
et des baisses alternatives, il est évident 
que les marchands, tour-à-tour, donneront 
tantôt une plus grande somme pour une 
plus petite , tantôt une plus petite pour une 
plus grande; et il se pourroit qu’après uu 
certain temps le résultat fût, pour les una 
et pour les autres, le même, ou à-peu-près t 
que s’ils avoient toujours fait le changé au 
paix*. .. * 

Nous avons remarqué qu’on ne peut pas 
savoir exactement l’état des dettes récipro- 
ques entre plusieurs villes. On voit seule- 
ment quelles doivent plus qu’il ne leur est 
dû, lorsque le change y est au-desSus du 
pair ; et que , lorsqu’il est au-dessous , on 
leur doit plus qu elles ne doivent. Encore 
-cette règle n est-elle pas absolument sans 
exception : car, indépendamment de l’état 
des dettes, plusieurs circonstances peuvent 
■faire varier le prix du change. 

' Si lorsqu'à Lyon le change est au-dessous 
du pair , et qu’on ne paie que quatre-vingt- 
dix-huit livres pour en recevoir cent à Par is, 
plusieurs personne* demandent en même 
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temps sur Paris pour cinq à six cent mille 
'francs de lettres de change , celte demande 
fera hausser, le prix du change; en sorte 
que , pour acheter cent francs qui sont à 
Paris , il en faudra payer à Lyon cent , au 
lieu de quatre-vingt-dix-huit, ou même 
cent deux , cent trois. 11 arrive ici cè que 
nous avons remarqué dans les marchés, où 
les prix haussent et baissent, suivant la pro- 
portion où sont les choses mises en ven'te 
avec la demande qu’on en fait. Si , dans la 
place du change , on offre plus de lettres 
qu’on n’en demande , elles seront à un plus 
bas prix ; et elles seront à un plus haut si 
on en demande plus qu’on n’en offre. 

La jalousie des banquiers pourra seule 
quelquefois faire varier le prix du change. 
r • Je suppose que , dans une ville , un ban- 
quier riche, qui a gagné la confiance, 

veuille faire la banque à lui seul; il a un 

»... ^ ^ < 

mo} en sûr pour écarter tout concurrent. Il 
n’a qu’à baisser tout - à - coup le prix du 
change, et vendre ses lettres à perte , il sa- 
crifiera , s’il le faut, quinze à vingt mille 
francs : mais il aura dégoûté ceux qui vou > 
ioient faire ce négoce avec lui; et, quand 
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il le fera seul , il saura bien recouvrer ce 
7 . *"■'•** 
qu’il a perdu et au-delà. Si , dans cette ville, 

il y avoit plusieurs banquiers accrédités* 
ils pourroient se concerter pour faire à frais 
communs ce que je fais faire à un seul. Il 
est certain qu’en général les négocians son^ 
gent à diminuer , autant qu’il est possible, 
le nombre de leurs concurrens. Or les ban- 
quiers ont à cet égard d’autant plus de fa- 
cilité , qu’ils ont persuadé que la banque est 
une chose fort difficile , parce qu’en effet 
leur jargon est fort difficile à entendre. Dan* 
les places mêmes de commerce, le pluà 
grand éloge qu’on croie pouvoir faire d’un 
marchand, c’est de dire, Il entend le changé. 
On voit que l'ignorance livre les mai chauds 
à la discrétion des banquiers. 

Plusieurs causes, telles qué celles que je 
.viens d’indiquer , peuvent faire varier le 
prix du change; mais, comme elles sont 
accidentelles , il est inutile de nous y arrêter. 

■ Il suffit de se souvenir que, hors le cas où. 
elles agissent , le change , suivant qu’il est 
au-dessus ou au-dessous du pair, fait juger 
si une ville doit oü s’il lui est dû. 

De change hausse et baisse àîtebnative- 
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ment dans toutes les villes qui ont quelque 
commerce entre elles. Or ces hausses et ces 
baisses successives , sous lesquelles il se 
montre alternativement de ville en ville, est 
ce que je nomme cours du change { et voici 
maintenant tout le mystère de ce genre de 
négoce. 

Un banquier observe le cours du change 
par lui-même et par ses correspondans. Il 
sait donc non seulement qu’il hausse dans 
telle ville , et qu’il baisse dans telle autre ; 
il sait encore combien il hausse au-dessus 
du pair, au de combien il baisse a%dessous.. 

L’état actuel du change étant donné, il 
peut prévoir, d’après ce que son expérience 
lui apprend sur le flux et reflux du com- 
merce, que là où le change est haut, il ne 
tardera pas de baisser; et que là où il est 
bas il ne tardera pas de hausser. 

J’ajoute même qu’il en pourra souvent 
juger avec certitude. Car, s’il est bien averti 
par ses correspondans , il saura quelles sont 
les villes qui doivent faire de grands en- 
vois de marchandises dans quelques mois. 
Il jugera donc d’avance que dans telle place 
®ù le change est haut actuellement , parcç 
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qu’elle doit, le change y sera bas quelques 
mois après , parce quelle aura acquis des 
créances. Que Lyon, par exemple, doive à 
Paris , le change y sera haut , et il faudra 
payer cent trois livres pour avoir sur Paris 
une lettre de cent. Mais , dans six mois, il 
sera bas si Lyon acquiert des créances sur 
Paris. ... 

Or, dès qu’un banquier connoît d’avance 
les hausses et les baisses du change dans les 
principales villes de commerce , il lui sera 
facile de prendre de loin ces mesures pour 
les faire tourner à son avantage. Il saisira 
le moment ; et , faisant passer rapidement 
son argent ou son crédit de place en place» 
il gagnera , dans chacune en peu de temps , 
deux , trois, quatre pour cent ou davantage. 
Donnons un exemple. 

Je suppose deux banquiers qui ont du 
crédit, l’un établi à Paris , l’autre à Lyon 

Le banquier de Lyon , qui voit que le 
change est à trois pour cent au-dessus du 
pair, parce que Lyon doit à Paris plus de 
cinq cent mille francs, sait qu’il se prépare 
un grand envoi de marchandises pour celte 
capitale, et que, dans trois mois , elle devrai 
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elle-mêfne plus de cinq cent mille francs à 
Lyon. 

Dans cette circonstance, ce banquier 
saisira toutes les occasions de tirer sur son 
correspondant à Paris; et, pour avoir la pré- 
férence, il se contentera, s’il le faut, de 
gagner, sur chaque lettre de change, deux 
et demi pour cent. - . 

Trois mois après, lorsque Paris devra à 
Lyon, et que le change y sera haussé de 
trois pour cent au-dessus du pair, son cor- 
respondant fera la même manœuvre. Il se 
trouvera donc qu’en peu de mois , ils au- 
ront fait chacun un bénéfice de deux et 
demi ou de trois pour cent, en tirant des 
lettres de change l’un surl’autre. 

Remarquez que, pour avoir tiré ces let- 
tres de change , ils ne se sont pas dessaisis 
de leurs fonds. Car, lorsquele banquierde 
Paris a payé cent mille francs, le banquier 
de Lyon les avoit reçus ; et à son tour , celui 
de Paris les avoit reçus lorsque celui de 
Lyon les a payés. Outre le bénéfice du 
change, ils ont donc encore le produit de 
ces cent mille francs qu’ils continuent de ‘ 
faire valoir. • 
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C’est qu’une lettre de change j’achète 
argent comptant, et se p^fe à terme. Vous 
donnez cent mille francs aujourd’hui pour 
en toucher cent raille dans un mois. Le 
banquier de Lyon jouit donc pendant un 
mois du produit des cent mille francs que 
vous lui avez comptés; et celui de Paris 
jouit, pendant le même intervalle, du pro- 
duit des cent mille qu’il ne vous paiera que 
dans un mois. 

Telles sont les grandes spéculations que 
nous admirons, parce que nous sommes 
portés à admirer, quand nous ne compre-* 
nons rien aux choses. Nous ressemblons 
tous à ce maître dont j’ai parlé, qui étoit 
tout étonné de l’esprit de son homme 
d’affaires. 

Les principes quÊ nous avons donnes pour 
le change entre les differentes villes d un 
royaume sont les mêmes pour le change de 
nation à nation. Mais on tient un autre 
langage , parce que les monnpies n ont ni 
les mêmes valeurs, ni les mêmes dénomi- 
nations. Un banquier vous dira \Le prix du 
change de Paris pour Londres est soixante 
sous pouv vingt-neuf j trente-un } trentç-i 
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deux deniers sterling; et, -à ce langage , 
vous ne pouvez point juger si le change est 
au pair , au-dessus ou au-dessous , parce que 
vous ne savez pas ce que vaut un denier 
sterling. 

Il vous dira encorequeleprixdu change 
de Paris pour Amsterdam est trois livret 
pour cinquante-quatre gros de Hollande, 
ou pour soixante. En un mot', il vous par* 
lera toujours un langage que vous n’enten- 
dez pas. Vous l’entendriez s’il vous disoit ; 
La somme que vous voulez faire passer 
à Londres contient tant d’onces dur* 
gent. Aujourd’hui le change est au pair. 
Voilà une lettre avec laquelle vous rece- 
vrez la même quantité d’ onces à Londres 
en monnoie d’ Angleterre , et on vous 
comptera tant de livres , sterling. C’est 
ainsi qu’il évalue lui-même les monnoies 
des différons pays. Car il sait bien que de 
Paris à Londre^ou à Amsterdam , comme 
de’ Paris à Lyon, le change est au par? 
lorsqu’on donne cent onces pour cent onces ; 
qu’il est au-dessus du pair quand on en 
donne davantage; et qu’il est au-dessous 
quand on en donne moins, 
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Je ne sais pas pourquoi les banquiers 
affectent un langage obscur; mais il est cer- 
tain que ce langage empêche de voir clair 
dans leurs opérations , et qu’il diminue le 
nombre de leurs concurreus, parce qu’il 
porte à croire que la banque est une science 
bien difficile. Dans l’impuissance où je suis 
de connoître tous les moyens qu’ils mettent 
en usage pour faire de grands bénéfices , 
je ne parlerai que de ceux que j’apperçois 
dans la nature dé la chose. 

Qu’à Paris on me charge de faire passer « 
â Amsterdam mille onces d’argent, lorsque 
le change est à six pour cent au-dessus du 
pair; et supposons qu’alors il soit de quatre 
pour cent au-dessus du pair de Paris à 
Londres , et de deux pour cent au-dessous de 
Londres à Amsterdam. Dans une pareille 
circonstance, on voit qu’il y a un bien plus 
grand profit à tirer d’abord sur Londres , 
pour tirer ensuite de Londtes sur Amster- 
dam , qu’à tirer directement de Paris sur 
Amsterdam. L’habileté d’un banquier con- 
siste donc à prendre quelquefois une route 
ihdirecte plutôt qu’une route directe. 

On apporte niiez moi mille onces d’ar- 
gent 
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• gent que Paris doit à Londres , et on me 
paie quatre pour cent pour le transport. 
Mais, parce que j’ai du crédit en Angle- 
terre, au lieu d’y faire passer cette somme , 
j’y envoie des lettres de change. Je gagne 
donc tout- à-la- fois , et les quatre pour cent 
qu’on m’a d’abord payés, et l’intérêt que 
raille onces d’argent rapportent en France. 
Tant que mon crédit pourra faire durer 
cette dette, je répéterai la même opération , 
et je pourrai faire valoir à mon profit deux, 
trois , quatre mille onces d’argent , ou da- 
vantage. # 

L’intérêt en Hollande est plus bas qu’en 
France, et les négociansde cette république 
ont souvent beaucoup plus d’argent qu’ils 
n’en peuvent employer dans le commerce. 
Si je suis accrédité parmi eux , ou s’adres- 
sera sur-tout à moi pour avoir des lettres de 
change sur Amsterdam. J’en tirerai au- 
tant qu’on m’en demandera : l’argent que 
j’aurai reçu restera entre mes mains plus 
bu moins long-temps: j’en paierai l’intérêt 
en Hollande deux et demi ou trois pour cent, 
et j’en tirerai en France cinq à six. De la 
çorte je ferai continuellement valoir à mon 
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profit, des sommes, (jjuiup seront pas àmoi. , 
Plus je .m’enrichirai ^ pips je . serai accré* 
dite , et plus aussi je trouverai de bénéfice 
dans mon négoce. Je ferai la banque pres- 
qu’à moi seul. ■ 

Voilà une légère idée, des profits, qu’on 
peut faire, dans le change. On voit que, si, 
l’art de mettre en valeur les 'terres avait, 
fait les mêmes progrès que l’art d,e mettre 
l’argent en valeur, nos laboureiu-s ne se- 
voient pas aussi misérables qu’ils le son f , 
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CHAPITRE XVIII. 

Du prêt d intérêt. 

. . .,i I *\ 

Un fermier, qui prend une 1 erre à bail, 
paiesur le produit au propriétaire la somme 
dont il est convenu, et cela est dans l’ordre. 

Or l’emprunteur seroit-il dans le même 
cas que le fermier ? -ou l’argent a-t-il un 
produit dont l'emprunteur doive une partie 
au prêteur? 

Un sep lier de blé peut en produire vingt, 
trente ou davantage, suivant la bonté du 
sol et l’industrie du cultivateur. 

Sans doute l’argent ne se reproduit pas 
de la même manière. Mais ce n’est pas au 
blé qu’il le faut comparer : c’est à la terre 
qui ne se reproduit pas plus que l’argent. 

Or l’argent , dans le commerce , a un 
produit suivant l’industrie de celui qui l’em- 
prunte , comme la terre en a un suivant 
î’ industrie du fermier. 

E11 ellet uu entrepreneur ne peut sou- 
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tenir-sou commerce qu’autant que l’argent, 
dont il fait las avances, lui rentre conti- 
nuellement avec un produit, où il trouve 
sa subsistance et celle des ouvriers qu’il fait 
travailler,. c’est-à-dire , uu salaire pour eux, 
et un salaire pour lui. 

S’il était seul , il se prévaudroit du besoin 
qu’on aurait des choses qu’il vend, et il por- 
terait ce produit au plus haut. 

Mais dès que plusieurs entrepreneurs font 
le même commerce . forcés à vendre au ra- 
bais les uns des autres, ils se contentent d’un 
moindre salaire, et ceux qu’ils emploient 
sont réduits à de moindres profits. Ainsi 
la concurrence règle lgproduit qu’ils peu- 
vent raisonnablement retirer des avances 
qu’ils ont faites; avances qui sont pour eux 
ce que sont, pour lés fermiers , les frais 
de culture. 

Si le commerce ne pouvoit se faire que 
par des entrepreneurs assez riches pour 
en faire les fonds, un petit nombre le fe- 
' roit exclusivement. Moins forcés par la 
concurrence à vendre au rabais, ils met- 
traient leur salaire à un prix d’autant plus 
haut qu’ils, seraient moins pressés de vça- 
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dre leurs marchandises, et qu'il leur se- 
roit facile de se concerter pour attendre 
le moment de se prévaloir des besoins des 
citoyens. Alors leur salaire pourrait être 
porté à cent pour cent ou davantage. 

Mais si le commerce se fait au cou traire 
par des entrepreneurs à qui on a fait les 
avances de leurs fonds , ils seront presses 
de vendre pour payer au terme de] leur 
engagement. Il ne sera donc pas en leur 
pouvoir d’attendre , d’un jour à l’autre, le 
moment où l’on aura un plus grand besoin 
de leurs marchandises , et la concurrence 
les forcera d’autant plus à se contenter 
d’un moindre salaire, qu’étant en plu* 
grand nombre, et pour la plupart dans 
la nécessité de faire de l’argent, il leur 
sera plus difficile de se concerter. On ne 
doutera pas qu’il ne soit à desirer que le 
commerce se fasse par de pareils entre- 
preneurs. 

Or je suppose qu’après avoir prélevé tous 
les frais de commerce , il reste net en gé- 
néral pour salaire à chaque entrepreneur 
quinze à vingt pour cent. 

Gomment fera un homme qui est sans 
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biens , et qui cependant pourvoit faire quel* 
que espèce de commerce avec industrie? 
31 n’a que deux moyens. Il faut qu’on lui 
prête un fonds de marchandises ou qu’on 
lui prête de l’argent pour l’acheter; et il 
est évident qüe ces deux moyens reviennent 
au même. 

Il s’adresse à un riche négociant qui lui 
dit: Ce que je vous livrerais pour cent 
onces à' argent , si vous pouviez me payer 
comptant , je vais vous F avancer , et dans 

un an vous va en donnerez cent dix onces. 

• 

Il accepte cette proposition, où il voit pour 
lui un> profit de cinq à dix pour cent sur 
quinze à vingt qu’on est dans l’usage de 
gagner, lorsqu’on est propriétaire de ses 
fonds. 

Personne ne condamnera ce marché qui 
se fait librement, qui est tout-à-Ia-fois 
avantageux aux deux parties contractantes , 
ët qui. eu multipliant les marchands, aug- 
mente la concurrence, absolument néces- 
saire au commerce pour l’ avantage de l’état. 

On ne niera pas que le riche négociant 
ne soit an droit d’exiger un intérêt pour 
des avances qu’il court risque de pçrclre. 
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ïi compte, à la vérité, sur la probité et 
sur Finduslrie de ceux à qui il les fait 
mais il peut y être tr'ompé : il l’est quel- 
quefois : il faut que ceux qui le paient 
le dédommagent des pertes qu’il fait avec 
les autres. Seroit-il juste de le condamner 
à faire des avances où il pourrait souvent 
'perdre sans jamais pouvoir sc dédomma-* 
>er? Il nelesferoit certainement pas. 

D’ailleurs on ne peut pas nier qu’un 
négociant, qui avance un fonds de mar- 
chandises , n’ait le droit de se réserver une 
part dans les profits que ce fonds doit pro- 
duire, lui qui , avant d’avancer les fonds, 
avôit seul droit pu\* profits; 

" Or "nous venons de remarquer qu’avan- 
cer à un entrepreneur un fonds de mar- 
chandises , ou lui avancer l’argent dont il' 
a besoin pour aÔhcter ce fonds, c’est la 
fil ê mi e chose. Si on est en droit, dans le 
premier cas , d’exiger unihlérêî) , oh a doue 
le même droit clans l’autre. 

Il est de fait que le prêt à intérêt soutient 
l'e commerce. IJ est d’ailleurs démontré 
qu’il rtiultiplie les marchands** fju’en le$ 
multipliant,' il augmente- la èhiicurrenefr 
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qu'en augmentant la concurrence , il x'end 
le commerce plus avantageux à l’état. Le 
prêt à intérêt est donc une chose juste, et 
doit être permis. 

Je sais que les casuistes le condamnent 
lorsqu’il se fait en argent: mais je sais aussi 
qu’ils ne le condamnent pas lorsqu’il se fait 
en marchandises. Ils permettent à un né* 
godant de prêter à dix pour cent, par exem- 
ple , des marchandises pour la valeur de 
mille pnces d’argent, et ils ne lui permets 
lent pas de prêter, au même intérêt, les mille 
cnces en nature. 

Quand je dis que les casuistes permet* 
tent de prêter des marchandises à dix pour 
cent , je ne veux pas les accuser de se ser- 
vir de ce langage, prêter à dix pourcent: 
ils se contrediroient trop sensiblement. J e 
veux dire qu’ils permettent à un négociant 
de vendre dix pour cent de plus les mar- 
chandises qu’il avauce pour un an. On 
voit que la contradiction est moins pal- 
pable. 

Nos législateurs, s’il est possible, rai- 
sonnent encore plus mal que les casuistes. 
Ils condamnent le prêt à intérêt , et ils le 
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tolèrent. Ils le condamnent sans savoir pour- 
quoi, et ils le tolèrent parce qu'ils y sont for- 
ces. Leurs lois , effet de l’ignorance et des 
préjugés , sont inutiles , si on ne les observe 
pas j et , si on les observe , elles nuisent au 
commerce. 

L’erreur où tombent les casuistes et les 
législateurs vient uniquement des idées 
confuses qu’ils se sont faites. En effet , ils 
ne blâment pas le change , et ils blâment 
le prêt à intérêt Mais pourquoi l’argent 
auroit-il un prix dans l’un , et n’en auroit- 
il pas dans l’autre ? Le prêt et l’emprunt 
sont-ils autre chose qu’un change ? Si , dans 
le change , on échange des sommes qui sont 
à distance de lieu, dans le prêt ou l’em- 
prunt n’échange-t-on pas des sommes qui 
sont à distance de temps ? et , parce que ces 
distances ne sont pas de la même espèce , 
faut-il en conclure que l’échange dans un 
cas n’est pas un échange dans l’autre ? On 
ne voit donc pas que prêter à intérêt , c’est 
vendre ; qu’emprunter à intérêt r c’est ache- 
ter; que l’argent qu’on prête , est la mar- 
chandise qui se vend ; que l’argent qu’on 
doit rendre , est le prix qui se paie ; et que 

8 
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l’intérêt est le bénéfice dû au vendeur? Cer- 
tainement , si on n’avoit vu daus le prêt à 
intérêt que marchandise , vente et bénéfice, 
on ne l’auroit pas condamné : mais on n’y 
a vu que les mots prêt , intérêt , argent ; 
et , sans trop se rendre compte de ce qu’ils 
signifient, on a jugé qu’ils ne doivent pas 
aller ensemble. . • 

L’intérêt à dix pour c?nt n’est qu’une 
«. Supposition que je fais , parce que j’avois 
besoin d’en faire une. 11 peut être plus haut, 
comme il peut être plus bas; c’est une chose 
sur laquelle le législateur ne doit rien sta- 
tuer , s’il ne veut pas porter atteinte à la 
liberté. L’usage , qui réglera cet intérêt, le 
fera varier suhant les circonstances , et il 
en faut permettre les variations. Observons 
comment il doit nécessairement hausser et 
baisser toür-à-touiv 

11 sera haut , en quelque abondance que 
soit l’argent , s’il y a beaucoup de personnes 
qui cherchent à emprunter , et s’il y en a 
peu qui veuillent péêter. 

Que ceux qui ont l’argent , ou qui en ont 
ki principale partie., en aient besoin eux- 
mêines pxir soutenir les entreprises dan» 
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lesqif elles ils se sont engagés , ils ne pour- 
ront prêter qu’en ••renonçant à leurs entre- 
prises , et , par conséquent ,ils ne prêteront 
qu’autant qu’on leur assurera un profit égal 
à celui qu’ils auroient fait , on plus grand. Il 
faudra donc leur accorder nn gros intérêt. 

, Mais , lors même de la rareté de l'ar- 
gent, l’intérêt sera bas/si l’argent est prin- 
cipalement entre les mains d’une multitude 
de propriétaires économes qui cherchent à 
le placer. " . 

L’intérêt hausse donc et baisse alterna- 
tivement, dans la proportion où est l’argent 
qu’on demande à emprunter, avec l’argent 
qu’on offre de prêter. Or cette proportion 
oeut varier continuellement. 

A 

; Dans un temps où les riches proprié-* 
laires feront 'de plus grandes dépenses en 
tous genres , on empruntera davantage ; 
premièrement, parce qu'ils seront souvent 
eux-mêmes forcés à faire des emprunts; en 
second lieu , parce que* pour fournir à tou- 
tes les consommations qu'ils font , il s’éta- 
blira un. plus grand nombre d’eri! repre- 
neurs , ou de gens qui sont. pour la plu- 
part, clans la néoessite' d'emprunter- Voilà 
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une des raisons pourquoi l’intérêt est plus 
haut en France qu’en Hollande. 

Dans un temps , au contraire , où les 
propriétaires plus économes dépenseront 
moins , il y aura moins d’emprunteurs ; car , 
^u lieu d’avoir eux-mêmes des emprunts 
à faire , ils auront de l’argent à prêter ; et , 
puisqu’ils consommeront moins, ils dimi- 
nueront le nombre des entrepreneurs , et 
par conséquent des emprunteurs. Voilà une 
des raisons pourquoi l’intérêt est plus bas 
en Hollande qu’en France. 

Si un nouveau genre de consommations 
donne naissance à une nouvelle branche 
de commerce , les entrepreneurs ne man- 
queront pas de se multiplier à proportion 
•qu’on croira pouvoir se promettre de plus 
grands profits ; et l’intérêt de l’argent haus- 
sera , parce que le nombre des emprunteurs 
*era plus grand, (i) 



(i) Esl-il bien vrai , m’a-t-on demandé , qu’uii 
accroissement de commerce fasse hausser l'intérêt 
Je réponds qud !e fait nécessairement hausser" 
«■'il augmente lb nombre des emprunteurs. Or e’e* 
r qui p.'ut arriver, et ee que je suppose. 
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Que cette branche de commerce vienne 
à tomber, l’argent reviendra à ceux qui 
l’avoient prêté. Ils chercheront à le placer 
une seconde fois, et l’intérêt baissera, parce 
que le nombre des préteurs sera augmenté. 

Si les entrepreneurs conduisent leur 
commerce avec autant d’économie que 
d’industrie , ils deviendront peu-à-peu pro- 
priétaires des sommes qu’ils avoient em- 
pruntées. Il faudra donc les retrancher du 
nombre des emprunteurs; et il faudra les 
ajouter à celui des préteurs, lorsqu'ils au- 
ront gagné au-delà de l’argent dont ils ont 
besoin pour conduire leur commerce, (i) 
Enfin les lois augmenteront le nombre 
des prêteurs quand elles permettront le' 
prêt à intérêt. Aujourd’hui, au contraire, 
elles tendent à le diminuer. 

Mais il est inutile de chercher à épuiser 
tous les moyens qui font Varier la propor- 
tion où est l’argent qu’on demande à, em- 
prunter, avec l’argent qu’on offre de prêter 
j’en ai assez dit peur faire voir que l’intérêt 



(i) Voilà le cas où un accroissement île cout- 
jnercc fait baisser l'intérêt. 




182 LE C O M M EMUîO B ;i 
doit être tantôt plus haut, tanfqt plus bas. 

» Comme les prix se règlent au marché,, 
d’après les altercations des vendeurs et des 
acheteurs, l'intérêt ou le prix de )’ argent se 
règle, dans les places de commerce r d’après, 
les altercations des emprunteurs et des prê- 
teurs. Le gouvernement reconnoît qu’il ne 
lui appartient pas de faire des lois pour 
fixer le prix des choses qui se vendent au 
marché : pourquoi donc croit-il devoir fixer 
l’intérêt ou le prix de Tardent ? 

Pour faire une loi sage sur cette matière, 
il faudroit qu’il saisît la proportion de la 
quantilé d'argent à prêter avec la quantité 
à emprunter. Mais puisque cette proportion 
varie continuellement , il ne la saisira point, 
ou il ne la saisira que pour un moment , et 
par hasard : il faudra donc qu’il fasse tou^ 
jours de nouveaux réglemens , sans jamais 
pouvoir être sur d’en faire un bon: ou s’il 
s’obstiue à vouloir faire observer ceux qu’il 
a faits , parce qu’il ne sait pas comment en 
faire d’autres, il ne fera que troubler le 
commerce. On éludera ses réglemens dans 
des marchés clandestins; et l’intérêt qu’il 
prétendoit fixer haussera d’autant plus , 
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que les prêteurs, ayant la loi contre eux, 
prêteront avec moins de sûreté. 

• Dans les places cîe commerce , au con- 
traire, l’intérêt se régleroit toujours bien 
et de lui-même, parce que c’est là que les 
offres des prêteurs, et les demandes des 
emprunteurs, mettent en évidence la pro- 
portion où est l’argent à prêter a\ ec l’argent 
à emprunter. 

Non seulement l’intérêt peut: varier d’un 
jour à l’autre, il varie encore suivant l’es- 
pèce de commerce. C’est Ce qui nous reste 
à observer. 

Il faut qu’un marchand , qui a emprunté 
pour lever un fonds de boutique, gagne, 
au-delà de sa subsistance, de quoi payer les 
intérêts qu’il doit. S'il a formé une grande 
entreprise, et qu'il la conduise avec in- 
dustrie, sa dépense, pour son-entretien, sera 
peu de chose, comparée aux profits qu'il 
peut faire. Il sera donc plus en état de payer: 
on courra donc moins de risques à lui prê- 
ter ; on lui prêtera donc avec plus de con- 
fiance, et par conséquent à moindres in- 
térêts. 

Mais si , avec un commerce qui produit 
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peu , il gagne à peine de quoi subsister , alors 
ce qu’il faut à sa subsistance est beaucoup , 
comparé à ce qu’il gagne. 11 n’y a donc plus 
la même sûreté à lui prêter. Or il est na- 
turel que l’intérêt qu’exigent les prêteurs 
augmente à proportion que leur confiance - 
diminue. 

A Paris, les revendeuses desballes paient 
cinq sols d’intérêt par semaine, pour un écu 
de (rois livres. Cet intérêt renchérit le pois- 
son qu’elles vendent dans les rues ; mais le 
peuple aime mieux acheter - d’elles que 
d’aller aux halles se pourvoir. 

Cet intérêt revient par an à plus de qua- 
ire cent trente pour cent. Quelque exorbi- 
tant qu’il soit, le gouvernement le tolère, 
parce qu’il est avantageux , pour les reven- 
deuses, de pouvoir à ce prix faire leur com- 
merce, ou peut-êy?e encore parce qu’il r.e 
peut pas l’empêcher. 

Cependant il n’y a point de proportion 
entre le prix que le prêteur met à son ar- 
gent, et le profit que fait la revendeuse. 
C’est pourquoi cet intérêt est odieux ; et il 
devient d’autant plus abusif, que les prêts 
se font clandestinement. 
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Il n’est pas de même des prêts faits 
aux entrepreneurs qui font un grand né- 
goce. L’intérêt qu’on exige , proportionné 
aux profits qu’ils font, est réglé par l’usage ; 
parce que l’argent , dans les places decom- 
merce , a un prix courant , comme le blé 
en a un dans les marchés. On traite pu- 
bliquement, ou du moins on ne se cache 
point, et on vend son argent comme on 
vendrait toute autre marchandise. , 
C’est uniquement dans ces places de 
commerce qu’on peut apprendre quel in- 
térêt il est permis de retirer de son argent. 
Tout prêt qui s’y conforme est honnête , 
parce qu’il est dans la règle. 

Si actuellement on demande ce que c’est 
que l’usure, je dis qu’il n’y en a point dans 
les prêts dont je viens de parler, et qui se 
règlent sur le prix que les négocians ont 
mis eux-mêmes à l’argent , et ont mis li- 
brement. 

Mais les prêts , faits aux revendeuses 
des halles, sont usuraires , parce qu’ils sont 
sans règles, clandestins , et que l’avarice du 
prêteur se prévaut tyranniquement de la. 
nécessité de l’emprunteur, 
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Quand on considère les prêts dans ces 
deux extrêmes; il est aisé de comprendre 
où est l’usure r il ne sera pas aussi facile 
de déterminer où elle commente, si oh 
considère, dans cet intervalle, les différent 
prix que l’argent peut avoir. Parce qùe'y 
dans les places de commerce , ce prix est 
réglé eutre dos négocians qui se connois- 
sent réciproquement pour solvables , sera- 
ce une raison pour qu’on doive prêter au 
même prix à un marchand dont les affaires 

sont en désordre ? Si cela est, on ne lui 

*- 

prêtera pas, et il sera ruiné sans ressource. 
Il paraît donc qu’en pareil cas les risques 
qu’on court permettent d’exiger un prix 
plus haut que celui de la place. Or quel 
est ce prix ? Il doit nécessairement varier 
suivant le degi'é de confiance que donnent 
la probité et l’industrie de l’emprunteur. 
Il est donc impossible de le déterminer , 
et le gouvernement doit laisser Jaire. 

Si le commerce étoit parfaitement libre , 
la clandestinité , qui est l’aveu d’une action 
malhonnête , serait le vrai caractère de l’u- 
sure, et la crainte d’être découvert èn sëroit 
le plus grand frein. Aujourd’hui- que la loi 
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défend un intérêt qu’elle devrait permet- 
tre , la clandestinité ne signifie rien, parce 
qu'on ne se cache que de la loi qui est dé- 
sapprouvée. On l’élude ouverte ment, on y est 
meme forcé. Les prêts usuraires, selon cette 
loi , autorisés par l’usage qui les juge légi- 
times, familiarisent avec foules sortes de 
prêts : dn ne craint plus la houle , et on finit 
par être usurier publiquement. 

Mais n’y a-t-il que le prix de l’argent 
qui puisse être usuraire ? Celui de toute 
autre marchandise ne peut-il pas l’être éga- 
lement ? Et un •marchand n’est-il pas un 
usurier, lorsqu’il abuse de ma confiance 
ou de mon besoin pour gagner sur moi plus 
qu’il ne doit ? Tl l’est , sans doule , et il l’est 
impunément. Or pourquoile gouvernement 
veut-il qu’il n’y ait que les marchands d’ar- 
gent qui ne puissent pas faire l’usure , et 
pourquoi cependant, en contradiction avec 
lui-même, la permet-il aux banquiers ? Il 
ferait mieux de tolérer dans tous ce qu’il 
nç pêut pas empêcher. 
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CHAPITRE X I 1 

j 

De la valeur comparée des métaux 
dontonj'aèt les monnoies. 

Le cuivre, l’argent et l’or, qu’ôn emploie 
dans les monnoies , ont, comme toutes les 
marchandises une valeur fondée sur leur 
utilité; et cette valeur augmente ou dimi- 
nue à proportion qu’on les juge plus rares 
ou plus abondans. 

Supposons qu’il y ait en Europe cent 
fois autant de cuivre <fue d’argent, et vingt 
fois aulant d’argent que d’or. Dans cette 
supposition , où nous ne considérons ces 
métaux que par rapport à la quantité , il 
faudra cent livres de cuivre pour faire une 
valeur équivalente à une livre d’argent, et 
vingt livres d’argent pour ên faire une équi- 
valente à une livre d’or. On exprimera 
donc ces transports , en disant que le cui- 
vre est à l’argent comme cent à un, 
et que l’argent esta l’or comme vingt à un. 
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Mais si on découvre des mines fort abon- 
dantes en argent et sur-tout en or, ces mé- 
taux n’auront plus la même valeur relative» 
Le cuivre sera, par exemple, à l’argent 
comme cinquante à un , et l’argent sera à 
l’or comme dix à un. 

Il ne peut y avoir .toujours , dans le 
commerce, une même quantité de chacun 

de ces métaux. Leur valeur relative doit 

% 

donc varier de temps à autre. Cependant 
elle ne varie pas seulement en raison de la 
quantité, parce que la quantité i*estant la 
même , il y a une autre cause qui peut 
rendre ces métaux plus rares ou plus abon- 
dans. 

En effet l’usage qu’on fait d’un métal 
peut être plus ou moins commun. Si on em- 
ployoit le cuivre dans la plupart des usten- 
siles où on emploie la terre , ce métal de- 
viendrait plus rare, et, au lieu d’être à l’ar- 
gent dans le rapport de cinquante à un , il 
pourrait être dans le rapport de trente à un. 
Il deviendrait au contraire plus abondant, 
et il seroit à l’argent comme quatre-vingt 
à un, si *dans nos cuisines , on veuoit à se 
«ervir de fer , au lieu de batleriai do ouivre*. 
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Ce n’est donc pas uniquement par la 
quantité que nous jugeons de l'abondance 
ou de la rareté d’une chose : c’est par la 
quantité considérée relativement aux usages 
que noiis en faisons. Cr il est évident que 
cette quantité relative diminue à mesure 
que nous' employons une chose à un plus 
grand-nombre d’usages, et qu’el’e augmente 
à mesure que nous l’employons à un plus 
petit norrçbre. 

Nous ferons le même raisonnement sut 
l’or et sur l’argent. Que, lorsque ces métaux 
sont dans le rapport de vingt à un, l’usage 
s’introduise de prodiguer fargent sur le$ 
meubles et sur les habits, l’argent devien- 
dra plus rare, et pourra être avec l’or dans 
le rapport de dix à un. Mais qu’ alors on 
vienne à’ préférer , dans les meubies et dans 
les habits, l’or à l’argent, l’or à son tour 
deviendra plus rare , et sera avec l’argent 
dans le rapport d’un à quinze. 

Les métaux sont donc plus rares ou plus 
abondant, suivant que nous les employons 
à plus ou moins d’usages. Par conséquent, 
nous ne pouvons juger de leur valeur rela- 
tive, qu’auîaut que nous pouvons comparer 
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lies usages qu’on fait de l’un avec ceux qu’on 
fait de f autre. 

' Mais comment juger de ces usages et lea 
comparer ? Par la quantité qu’on demande 
de phacun de ces métaux dans le marché. 
Car on n’achète les choses qu’au tant qu’on 
eu veut faire usage. La \ aleur relative des 
métaux est-donc appréciéedans les marchés. 
A la vérité, elle ne l’est pas géométrique- 
ment : elle ne peut l’être avec une exacte 
précision. Mais enfin les marchés seuls font 
la règle, et le gouvernement est obligé de 
la suivre, h » ... 

Si cette valeur doit varier de temps à, 
autre , les variations n’en sont jamais brus- 
ques , parce -quje les usages changent tou- 
jours lentement. Aussi l’or et l'argent con- 
servefit~iltf long-temps la meme valeur , re- 
lativement l’un à l’autre. 

• Entre des peuples voisins , le commerça 
tend à - rendre , les ,mêm es choses également 
abondantes .'chez les uns et chez 'les autres , 
el,pa;r,cqpséqpent il leur donne citez tous la 
meme valeur jjil .y réussit , sur-tout quand 
elles sont, comme l’or et l’argent , d’un 
fianspoft qui se, fait facilement et sansobs- 
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taclc. C’est qn’alors elles circulent parmi 
plusieurs nations , comme elles circule- 
roient dans une seule; et elles se vendent 
dans tous les marchés , comme si elles se 
vendoient dans un seul marché commun. 

Supposons que les états del’Europe sont 
tous dans l’usage de défendre l’exportation 
et l’importation de l’or et de l’argent , et que 
cette prohibition a eu son effet. 

Supposons encore qu’il y a en Angleterre 
et en France la même quantité d’or, mais 
plus d’argent dans l’un de ces royaumes 
que dans l’autre. Supposons enfin qu’il y a 
eu Hollande beaucoup plus d’or que par- 
tout ailleurs, et beaucoup moins d’argent. 

Dans ces suppositions où la quantité de 
l’or relativement à l’argent est différente 
d’un état à l’autre , la valeur relative de ces 
métaux ne pourra pas être la même dans 
les marchés de ces trois nations. L’or, par 
exemple , aura un prix! en France , un au- 
tre en Hollande , un autre-en Angleterre. 

Mais si on permet àcesmétaux de circu- 
ler librement parmi tons lès peuples de 
l’Europe , alors on ne les appréciera pa6 
d’après le rapport où ils sont l’un à l’autre 
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enFrance, eu Hollande ou en Angleterre; 
maison les appréciera d'après le rapport où 
ils sont l’un à l’autre chez toutes les nations 
prises «nsemble. Quoique inégalement ré- 
partis, ils seront censés être en mime quan- 
tité par-tout; parce que ce qu’il y aura de 
plusen or, par exemple , aujourd’hui dans 
un état, peut en sortir et passer demain 
dans un autre. Voilà pourquoi, dans tous 
les marchés de l’Europe , on juge du rap- 
port de l’or à l’argent comme on en juge- 
roitdans un seul marché commun. 

On voit donc comment la valeur relative 
de l’or à l’argent s’apprécie de la même ma- 
nière dans plusieurs états, où ces métaux 
passent librement de l’un chez l’autre. Mais 
lorsque des nations éloignées ne peuvent 
pas avoir entrelles un commerce conti- 
nuel, et, pour ainsi dire, journalier, alors 
cette valeur s’apprécie différemment chez 
chacune , parce qu'elle se règle dans des 
marchés qui n’ont point entre aux assez de 
relation , et , dont , par cette raison , on ne 
sauroil former un seul marché commun. Au 
Japon, par exemple, l’or est à l’argent 
comme un à huit, tandis qu’il estenEurop* 
c 9 
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comme un à quatorze et demi, ou comme 
un à quinze. • 

J’ai dit que les marchés font la loi au gou- 
vernement. Pour le comprendre, supposons 
que, dans tous les marchés de l’Europe, 
l'or soit à l’argent comme un à quatorze , 
et que cependant le gouvernement évalue 
en France ces métaux dans le rapport d’un 
à quinze, et voyons ce qui doit en résulter. 

Eu France, il faudra quinze onces d’ar* 
gent pour payer une once d’or; tandis que, 
chez l’étranger, on paiera une once d’or 
avec quatorze onces d’argent , sur quinze 
. onces d’argent, on gagnera donc une once, 
toutes les fois qu’on en portera chez l'étran- 
ger pour l’échanger contre de l’or; et par 
conséquent l’argent sortira insensiblement 
du royaume. Çuand ensuite le gouverne- 
ment voudra le faire revenir, il perdra en- 
core un quinzième, parce que, pour une 
once d’or , on ne lui donnera que quatorze 
onces d’argent. Or il éviterait toutes ces 
pertes s’il se conformoit au prix du marché 
commun. 
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/■ JDu vrai prix des choses. 

I . * ‘ ! 

Nous venons de voir comment le prix de 
l’or et de l’argent s’établit le même dans 
tous les marchés de plusieurs nations, lors- 
que ces métaux peuvent sans obstacles pas- 
ser continuellement de l’une chez l’autre. 
En raisonnant d’après les memes principes : 
il nous sera facile de juger du vrai prix de 
chaque chose. 

Je suppose que, dans un pays grand 
comme la France , les provinces se sont in- 
terdit tout commerce entr’ elles, et qu’il y 
en ait cependant où la récolte ne soit ja- 
mais suffisante , d’autres où elle ne four- 
nisse , années communes, que ce qu’il faut 
la consommation, et d’autres où il y ait 
presque toujours surabondance. C’est ce qui 
doit arriver. 

Considérons d’abord une province où les 
décolles ne sont jamais suffisantes. Si nous 



supposons que le commerce intérieur y 
jouisse d’une liberté entière, tous ses»mar- 
chés communiqueront «ntre eu\ ; et , par 
consétjuent, les denrées se vendront, dans 
chacune séparément, comme si elles ve- 
n oient toutes se vendre dans un marché 
commun. Parce que , de proche en proche , 
on saura dans chacun ce qu’ellesse vendent 
dans tous, il ne sera pas possible de les ven- 
dre dans l’un à beaucoup plus haut prix que 
dans les autres. C’est ainsi que l’or a le mê- 
me prix, à peu de chose près , dans tous les 
marchés de l’Europe. 

Dans cette province, les récoltes ne sont 
jamais suffisantes , c’est ce que nous avons 
supposé ; et , puisque nous supposons-encore 
quelle s’est interdit tout commerce exté- 
rieur, c’est une conséquence que les autres 
provinces ne puissent pas suppléer à ce qui 
lui manque. 

Cela étant, le blé sera à un prix d’autant 
plus haiit, qu’il y en aura moins, et qu’il 
en faudra davantage ; et , parce que c’est 
une nécessité que ses habi tans se réduisent 
au nombre qu’elle peut nourrir, elle se dé- 
peuplera infailliblement. 
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Dans une province où il y a presque tou- 
jours» surabondance; les blés, eu suppo- 
sant le commerce intérieur parfaitement 
libre , Se vendront , dans tous .les marchés, 
à-peu-près au même prix , parce qu’ ainsi 
que dans la première , ils s’y- vendront 
comme s’ils se vendaient dans un seul mar- 
ché commun.' > 

Cette province, nous l’avons supposé , 
s’est aussi interdit tout commerce extérieur. 
Elle ne peut donc pas 'exporter. Ses blés se- 
ront donc à un prix d’autant plus bas, 
qu’elle en a plus, et qu’il lui en faut moins* 
* Cette surabondance étant à charge au 
cultivateur qui n’en vend pas une pins 
grande quantité de ble , et qui cependant le 
vend à plus-bas prix , il cessera do labourer 
et d’ensemencer une partie de ses champs. 

Il y sei’a même forcé; car, avec le foible 
bénéfice qu’il trouve dans les blés qu’il vend, 
il pourra d autant moins s’engager dans de 
grands frais de culture , que le journalier 
qui , par le bas prix du pain , gagne en un 
jour de quoi subsister deux , ne voudra pas 
travailler tous les jours, ou exigera de plus 
forts salaires. 
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Il arrivera donc nécessairement que les 
récoltes , dans celte province, diminueront 
pour se mettre en proportion avec la popu- 
lation; comme dans l’autre , la populaiion 
a diminué pour se mettre en proportion avec 
les récoltes. 

Considérons enfin une province où les 
récoltes , années communes , fournissent 
précisément ce qii’il fc.ut à la consomma- 
tion ; et supposons -lui, comme aux deux 
autres , au-dedans un commerce parfaite- 
ment libre, et point de commerce, au-de- 
liors. 

Puisque, années communes, cette pro- 
vince ne récolte précisément que ce qu’il lai 
faut, il y aura rareté dans quelques années, 
et surabondance dans d’autres. Le prix du 
blé variera donc d’année en année ; mais , m 
années communes, il y sera plus bas que 
dans la province où nous avons supposé que 
la récolte n’est jamais suffisante, et il sera 
plus haut que dans la province où nous avons 
supposé que la récolte est presque toujours 
surabondante. 

Dans cette province , la culture et la po- 
, pulalioü pourront se maintenir au même 
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degré, ou à - peu - près. Elle sera seulement 
exposée à de grandes variations dans les 
prix , puisque nous supposons qu’gn ne lui 
apportera pas des blés lorsqu elle en man- 
quera , et quelle n’en exportera pas lors- 
qu’elle en aura trop. 

Dans ces trois provinces nous avons trois 
prix différons : dans la première , un prix 
haut : dans la troisième, un prix bas; et 
dans la seconde , un prix moyen. 

Il n’est donc pas possible qu’aucun de 
ces prix soit, pour toutes en même temps le 
vrai prix du blé , c’est-à-dire , le prix qu’il 
importe à toutes de lui donner. 

Chacune apprécie le blé d’après le rap- 
port qu’elle apperçoit, on croit apperccvoir 
entre la quantité et le besoin. Juge-t-elle 
que la quantité n’est pas suffisante, le prix 
est haut; la juge- 1- elle suffisante , le prix 
est bas. 

S •A'p\>ç\\c proportionnels les prix qui s’é- 
tablissent sur de pareils rapports. Par où 
l’on voit que, quels que soient les prix , iis 
sont toujours proportionnels , parce qu’ils 
sont toujours fondés Sur l’opinion qu'on a 
de la quantité relativement au besoin. Mai» 
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le prix, qui a cours dans une de nos pro- 
vinces , quoique proportionnel chez elle , 
seroit disproportionnel chez les autres , et 
ne peut leur convenir. 

Les prix des blés ne sont si difTérens 
dans ces trois provinces, que parce que 
nous afvons interdit tout commerce entre 
elle?. Ils ne le seront donc plus , si nous leur 
accordons la liberté d’exporter réciproque- 
ment des unes chez les autres. 

En eiïet , si elles commercent librement, 
il arrivera aux marches qui se tiennent dans 
toutes les trois ce qui est arrivé aux mar- 
chés qui se tenoient dans chacune en par- 
ticulier. Ils communiqueront les uns avec 
les autres , et le blé se vendra dans tous, au ' 

, i « , t % 

même prix,- comme s’il se vendoit dans un 
seul marché commun. Alors ce prix , le 
même pour toutes trois , et tout-à-la-fois 
proportionnel chez chacune, sera celui qu’il 
importe également à loutestrois de donner 
au blé ; et, par conséquent , ce sera, pour 
toutes trois, le vrai prix. 

Ce prix est celui qui est le plus avaufa- 
geux à la province dont le sol , par sa na- 
ture, est d’un produit surabondant, parce 
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quelle vendra les blés qu’elle ne consomme 
pas, et q^i’eile ne sera plus dans le cas d'a- 
bandonner une partie de sa culture pour 
proportionner ses récoltes à sa consom- 
mation. 

Ce prix est également avantageux à la 
province dont le sol est naturellement peu 
fertile, parce qu'elle achètera les blés dont 
elle manque , et qu’elle ne sera plus dans le 
cas de se dépeupler pour proportionner sa 
population à ses récoltes. 

Enfin ce prix n’est pas moins avantageux 
à la province dont le sol ne fournit, années 
communes, que ce qu’il faut à sa consom- 
mation. Elle ne sera plus exposée à voir ses 
blés trop hausser ou trop baisser (out-à- 
eoup et comme par secousses * parce que , 
dans la surabondance , elle pourra vendre 
au prix du marché commun , et que dans 
la rareté elle pourra acheter au même prix. 
En un mot , ce prix du blé, ce vrai prix 
fera verser continuellement le surabondant 
d’une province dans l’autre, et répandra 
l’abondance dans toutes. 

J e dis quV / répandra V alcmdance dans 
toiles. C’est qu’une mauvaise récolte ne 
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pourra pas occasionner une disette , même 
dans la province la moins fertile; car cette 
province a les f)lés qui surabondent&iileur J 
puisque , par la liberté dont jouit le com- 
merce, ils sont toujours pi'êts à entrer chez 
elle. 

Quand je dis qu’elle achète au même prix 
que les deux autres , c’est que je considère 
les achats dans le marché commun ou le 
prix est le même pour toutes trois, et je fais 
abstraction des frais de transport qu’elle 
aura à pajer de plus. Je ne dis pas, comme 
quelques écrivains , que les frais de trans- 
port ne font pas partie du prix du blé ; car 
certainement on ne paierait pas çes frais , 
si onne jugeoit pas que le blé les vaut. Mais 
j'en fais abstraction, parce que , pour juger 
du vrai prix qui doit être le même pour 
toutes les provinces, il ne faut considérer 
les achats et les ventes que dans le marché 
commun. J’ajoute que ce marché se tient 
toujours dans la province où le blé sura- 
bonde , ou dans celle qui est située pour 
servir d’entrepôt à toutes. C’est là qu’on 
arrive de toutes parts pour en acheter. 

L.es raisonne meus, que je viens de faire 
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*ur ces trois provinces , pourroient se faire 
sur un plus grand nombre , sur foules celles 
de la France, par exemple; et alors on ver- 
rait qu’un commerce libre enlre elles éta- 
bliroit un prix, fout à-la-fois le même pour 
toutes , fout-à-la-fois proporfionnel dans 
chacune , et qui, par conséquent, seroit le 
vrai prix pour la France , ou le plus avan- 
tageux à toutes ses provinces. 

On ne sait point quel est le vrai prix dit 
blé en Europe, et on ne peut pas le savoir, jf 
Il j a un prix , chez chaque nation , qui est 
le vrai prix pour elle , mais il ne l’est que 
pour elle. Chacune a le sien ; et , de tous ces 
prix , aucun ne sauroit être tout-à-îa-fois 
proportionnel chez foutes , et , par consé- 
quent , aucun ne sauroit être le vrai pour 
toutes également. 

Si , dans un temps où les Anglais et le» 
Français ne commercent point ensemble* 
les récoltes surabondantes en Angleterre ont 
été insciïisantes en France, il s’établira deux 
prix, tous deux fondes sur la quantité rela- 
tivement au besoin, et tous deux différent, 
puisque la quantité relativement au besoin» 
n’est pas la même en France et en Angle- 

V 
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terre. Aucun de ces prix ne sera donc lout- 
à-la-fois proportionnel pour toutes deux : 
aucun ne sera egalement avantageux à tou- 
tes deux : aucun ne sera, pour toutes deux, 
le vrai prix. 

* Mais , si les Anglais et les Français com- 
merçoient entre eux avec une liberté pleine 
et entière, le blé, qui surabonde en Angle- 
terre , se verseroit en France ; et , parce qu’a- 
% lors les quantités, relativement au besoin , 
seroieut les mêmes dans l’une et l'autre mo- 
narchie, il s'établirait an prix qui seroit le 
même pour toutes deux, et ce seroit le vrai 
pour l une comme pour l’autre , puisqu’il 
leur seroit également avantageux. 

On voit par-là combien il importerait à 
* toutes les natioris de l’Europe de lever les 
obstacles quelles mettent, pour la plupart, 
à l’exportation et à l’importation. 

Il n’est pas possible que, dans la même 
année , les récoltes soient chez toutes ésra 
lement mauvaises : il n’est pas plus possible 
qu’elles soient chez toutes , dans la meme 
année , également bonnes. Or un commerce 
Vbre , qui ferait circuler le surabondant , 
produirait le meme effet que si elles éloient 
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bonnes par- tout, c’est-à-dire, que si elles 
étoient par-tout suffisantes à la consomma- 
tion. Le I)îe , les frais de voiture défalqués, 
auroit dans toute l’Europe le même prix; 
ce prix seroit permanent , et le plus avanta- 
geux à toutes les nations. 

Mais lorsqu’elles défendent l’exportation 
et l’importation , ou qu’elles mettent sur 
l’une et sur l’autre des droits équivalons à 
une prohibition; lorsqu’en permettant d’ex- 
porter, elles défendent d’importer , ou qu’en 
permettant d’importer, elles défendent 
d’exporter; lorsqu’enfin, sous prétexte de 
se conduire différemment suivant la diffé- 
rence des circonstances, elles défendent ce 
qu’elles ont permis, elles permettent ce 
qu’elles ont défendu, tour -à-tour, subite- 
ment, sans principes, sans règles, parce 
quelles n’en ont point, et qu’elles ne peu- 
vent en avoir ? alors il est impossible que 
le blé ait un prix qui soit le méme^ et la 
vrai pour toute l’Europe, il est impossible 
qu’il ait nulle part un prix permanent. 
Aussi voit-on qu’il monte à un prix exces- 
sif chez une nation , tandis qu’il tombe à 
*3 vil prix chez une autre. 
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Ce n’est pas que le vrai prix puisse être , 
toutes les années, absolument lè même : 
il doit varier sans doute; mais il se main- 
tiendra toujours entre deux termes peu dis- 
tans l’un de l’autre. C’est ce qu’il faut ex- 

Nous avons remarqué que les récoltes 
ne sauroient être ni également bonnes , ni 
également mauvaises , dans toute l’Europe: 
m:.ison conçoit qu’il y aura quelquefois des 
années où elles seront généralement plus 
abondantes , et que quelquefois aussi il y 
aura d'autres années où elles, le seront gé- 
néralement moins. Le vrai prix du blé bais- 
sera donc* et haussera quelquefois. 

Il baissera dans la plus grande abondance 
générale à pi'oportion que la quantité des 
blés sera plus grande que la consommat ion; 
et, dans une moindre abondance générale , 
il haussera à proportion que la quantité 
des blés se rapprochera de ce qui s’en con- 
smnfhe. 

Je dis qu'il haussera dans une moindre 
abondance générale , et je ne dis pas dans 
une disette. Car il seroit bien extraordi- 
naire qu’il y eût de mauvaises années poufli 
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l’Europe entière. Il peut seulement y en 
avoir de meilleures les unes que les autres; 
et ce sont ces meilleures années qui feront 
baisser le prix du blé. 

L’Europe, si toutes ces provinces com- 
mercoient librement les unes avec les au- 
très, recueilleroit, années communes , au- 
tant de grains qu’elle en consomme, parce 
que la culture ee régleroit sur la consom- 
mation. Le prix des blés seroit donc cons- 
tamment fondé sur iyie même quantité re- 
lativement au besoin, et, par conséquent, 
il sei’oit constamment le même. 

Or supposons que le blé fût à vingt- 
quatre livres leseptier: dansuneabondance 
grande et générale, il pourra baissera vingt- 
deux, à vingt, ou, si l’on veut, à dix-huit. 
Mais certainement l’abondance générale 
ne sera jamais assez grande pour le faire 
descendre à un vil prix. 

De même, dans unç moindre abondance 
générale, il pourra hausser à vingt -six, 
vingt-huit ou trente. Mais la rareté ne sera 
jamais généralement assez grande pour l’é- 
lever à un prix excessif. J’ai même peine à 
croire qu’il pût varier de dix-huit à trente: 
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car ces fermes me paroisse nt bien distaûs. 

Au contraire, lorsque les nations de 
l’Europe s’interdisent mutuellement le 
commerce par des prohibitions expresses, 
on par des droits équivalens, on conçoit que 
le prix du blé doit, tour-à-tour, tantôt chez 
l’une, tantôt chez l’autre, varier au point 
qu’il sera impossible d’assigner un terme 
au plus haut prix e! au plus bas. Le même 
peuple verra tout-à-coup descendre le bîéà 
dix livres, ou monte# à cinquante. Arrê- 
tons-nous .sur les suites funestes de ces 
variations. 

Lorsque le blé est à dix livres, le culti- 
vateur en vend plus que lorsqu’il est à cin- 
quante, parce qu’on en consomme davan- 
tage. Mais il n’est à dix livres que parce 
qu'il en a beaucoup plus qu’il n’en peut 
vëudre et ce plus est pour lui une non- 
valeur. Cependant il ne trouve point de dé- 
dommagement dans le blé qu’il a end, parce 
qu’il le vend à vil prix. Il a donc cultivé, 
ei il n’en relire aucun bénéfice. Peut-être 
même que les frais de culture ne lui rentre- 
ront pas. 

Il n’est donc pas de son intérêt d’ense- 
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mencer autant de terres qu’il aurait fait» 
Quand il le voudroit, il ne le pourrait pas. 
Il n’est pas bu état d’en faire les avances. 

Il n est pas en état , dis- je, (Ven J aire 
les avances : premièrement , parce qu’il 
n’a pas assez gagné sur la ven!e de ses blés ; 
en second lieu, parce que les journaliers qui, 
en un jour, comme nous l’avons déjà remar- 
qué, gagnent de quoi subsister deux , tra- 
vaillent la moitié moins. Ils sont donc plus 
rares, et, étant plus rares, ils sont à plus 
haut prix. Ainsi lés frais augmentent pour 
le cultivateur lorsque son bénéfice diminue. 

Il a donc moins ensemencé ; par consé- 
quent la récolte sera moindre, et elle se ré- 
duira à bien peu de chose si l’année est 
mauvaise. 

Le surabondant de la récolte précédente 
y suppléera , dira-t-on. Je réponds que, si le 
cultivateur avoit pu le Vendre à l’étranger, 
il aurait retiré un plus gi'and bénéfice de la 
vente de ses blés , parce qu’il les aurait ven- 
dus à meilleur prix et en plus grande quan- 
tité. Il âuroit été en état d’ensemencer plus 
de terres , il y aurait trouvé son intérêt, et 
la récolte eût été plus abondante. 



« 



Il n’a pmconserver le surabondant de son 
blé sans frais et sans déchet ; et c’est sans 
frais et sans déchet qu’il eût conservé l’ar- 
gent qu’il en auroit retiré. Il seroit donc plus 
riche , avec cet argent, qu’il ne l’est avec le 
surabondant qui lui reste. Le moyen le 
plus sûr et le moins dispendieux de garder 
le blé, c’est de le gatcler en argent : car c’est 
garder le blé que de garder l’argent avec 
lequel on peut toujours en acheter. Pour- 
quoi forcer le cultivateur à bâtir des gre- 
niers, à quitter la charrue pour visiter ses 
blés , à payer des valets pour les remuer ? 
S’il n’ est pas assez riche pour faire ces dé- 
penses, ses blés germeront , ils seront con- 
sommés par les insectes, et le surabondant 
sur lequel on avoit compté ne se retrouvera 
plus. 

Aussi observe-t-on que la disette vient 
toujours après l’abondance, et que , lorsque 
les blés ont été à vil prix , ils passent tout- 
à-coup à un prix excessif. Or ce prix , à 
charge au peuple , ne dédommage pas le 
cultivateur à qui une mauvaise récolte laisse 
d’autant moins de blé à vendre qu’il n’a 
ensemencé qu’une partie de ses terres. 
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Nous avons remarqué que, lorsque le 
blé est à vil prix , les journaliersse mellent 
à un prix trop haut : nous remarquerons 
ici que, lorsqu’il est à un prix excessif, ils 
se mettent à un prix trop bas. 

Dans le premier cas, comme il faut peu 
gagner pour avoir de quoi acheter du pain, 
plusieurs passent des jours sans travailler. 

Au contraire , dans le second tous deman- 
dent à l’envi de l’ouvrage , ils endemandent 
tous les jours , et ils s’offrent au rabais. En- 
core plusieurs s’olfrent-ils inutilement. Les 
cultivateurs , qui se ressentent des pertes 
qu’ils ont faites, ne sont pas assez riches . 
pour faire travailler tous ceux qui se pré- 
sentent. 

Dans ces temps de variations les salaires 
sont donc nécessairement trop haut ou trop 
bas, et cela est vrai de tous; car l’artisan , 
comme le journalier, vend son travail au * 
rabais quand le pain est cher, et quand le 
pain est à bon marché il met son travail à 
l’enchère. 

Pendant ce désordre, toutes les fortunes 
se dérangent plus ou moins. Le grand nom- 
bre retranche sur son nécessaire , le* gens 
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riches retranchent au moins sur leurs su- 
perfluités, beaucoup d’ouvriers manquent 
d’ouvrages, les manufactures tombent, et 
on voit la misète se répandre dans les cam- 
pagnes et dans les villes , que le commerce 
auroit pu rendre florissantes. 

Si le commerce jouissoit toujours et par- 
toutd’une liberté pleine et entière, le vrai 
prix des grains s’étabîiroit nécessairement , 
et il serait permanent : alors le désordre 
cesserait. Les salaires, qui se proportion- 
neroiant avec le prix permanent du blé , 
mettraient toutes les espèces de travaux à > 
leur vrai prix. Le cultivateur jugerait mieux 
des dépenses qu’il a à faire , et il craindrait 
d’autant moins de s*y engager qu’il serait 
assuré de trouver dans sa iécol te ses frais 
et son bénéfice. J’en dis autant des entre- 
preneurs dans tous les genres. Tous em- 
ploieraient un plus grand nombre d’ouvriers, 
parce que tous en auraient la faculté ; 
et que tous seraient assurés du bénéfice 
dû à leur industrie. Alors plus de bras 
oisifs. On travaillerait également dans les 

c) 

•villes et dans les campagnes: on ne serait 
pas réduit à retrancher sur son nécessaire : 
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on poniToit au contraire se procurer de 
nouvelles jouissances, et le commerce se- 
roit aussi florissant qu’il peut l’être. 

On demandera peut-êtTe à quoi on pourra 
reconnoître le vrai prix. On le reconnoî- 
tra en ce que ses variations seront tou- 
jours renfermées entre deux termes peu 
distans, fet c’est en ce sens que je l’ap- 
<■ pelle permanent. S’il ne varioit , par exem- 
ple, que de vingt -à vingt-quatre, il seroit 
bas à vingt, haut à vingt-quatre, et moyen 
à vingt-deux. Tout autre prix seroit un 
faux prix , qui prendroit le nom de cherté , 
lorsqu’il s’éleveroit au-dessus de vingt- 
quatre , et qui prendroit celui de bon mar- 
ché , lorsqu’il descendrait. au-dessous de 
vingt. Ce faux prix causerait nécessaire- 
ment des désordres, parce que, dans le 
bon marché, le producteur seroit lésé, et 
le consommateur le seroit dans la cherté. 
Or le vrai prix doit être également avanta- 
geux à tout le monde. 
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CHAPITRE XXI. 

lDu monopole. 

4 * - 

■T A r R e le rrlonopole, c’est vendre seul. Ce 
mot qui est devenu odieux ne doit pas l’être 
toujours. Un grand peintre vend seul ses 
ouvrages , par la raison qu’il peut seul les 
faire, 

II porte son salaire au plus haut : il n’a 
- d’autre règle que la fortune des amateurs 
qui sont curieux de ses tableaux. 

A-t-on la fantaisie d’être peint par lui, 
parce qu’il saisit parfaitement les rèssem- 
blances , et toujours en beau ? Il fera payer 
un portrait cent louis, ou même davan- 
tage , si à ce prix on lui en demande plus 
qu’il n’en peut faire. Son intérêt est de gagner 
beaucoup, en faisant peu de portraits; d’en 
faire peu, afin de les faire mieux, et dlas- 
surer par-là de plus en plus sa réputation. 

Ce prix peut paroître exorbitant. Cepen- 
dant il ne l’est pas : c’est le vrai prix. Il 
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est réglé par une convention faite librement 
entre le peintre et celui qui se fait peindre, 
et personne n’est lèse. N’êtes-vous pas assez: 
riche pour payer votre portrait cent louis ? 
Ne ie faites pas faire, vous pouvez vous en 
passer. Etes- vous assez riche? C’est à vous 
de voir lequel vous aimez le mieux de garder 
vos cent louis, ou de les échanger contre 
votre portrait. 

Ce prix, parce qu’il est le vrai , est fondé 
sur la quantité relativement au besoin. Ici 
le besoin est la fantaisie que vous avez d’être 
peint ; et la quantité est une , puisque nous 
ne supposons qu’un seul peintre qui saisisse 
les ressemblances à votre gré. Plus donc votre 
fantaisie sera grande, plas le peintre sera « 
en droit d’exiger de vous un fort salaire. 
Votre portrait vous coûtât- il mille louis, 
il ne sera pas cher, c’est-à-dire, au-dessus 
du vrai prix. 

• Il ne faut pas raisonner sur les jouissa > ■ •es 
qu’on se procure par fantaisie, par caprice, 
par mode, comme sur les jouissances qui 
sont d’une nécessité absolue. Si vous étiez 
seul marchand de blé, et que vous me. lu 
fissiez payer cent francs le septier, vou:- no 
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pourriez pas dire.que vous ine l'avez vendu 
d’après une convention passée librement 
entre vous et moi : il seroit évident que fai 
été forcé par le besoin , et que vous avez 
cruellement abusé de ma situation. Voilà 
le monopole qui devient odieux, parce qu’il 
est injuste. 

Dans le commerce des choses néces- 
saires , le prix, lorsqu’il est le vrai, est 
permanent; et c’est à cela, comme nous 
l’avons remarqué, qu’il se reconnoît. 

Dans le commerce des superfluités, le 
prix n’est point permanent : il ne peut l’être , 
il varie comme les modes. Aujourd’hui un 
artiste est en vogue, demain un autre. Bien- 
tôt, au lieu d'un concurrent, il en a plu- 
sieurs. Réduit donc à se borner à de moin- 
dres salaires, il vendra à bas prix ce qu’il 
vendoit auparavant à prix haut. Nous avons 
vu à deux ou trois louis des tabatières de 
carton , qui sont aujourd’hui à vingt-quatre 
sous. Malgré cette variation, elles ont tou- 
jours été à leur vrai prix. C’est que le prix 
des choses de faulaisie ne peut se fixer , 
et qu’U peut être très-haut en comparaison 
de celui des choses de nécessité. 

Puisque 
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Puisque, dans le commerce des choses 
nécessaires, le vrai prix est un prix perma- 
nent, il est évident qu’il ne peut subsister 
avec le monopole, qui le feroit hausser brus- 
quement coup sur coup. Mais, si celui qui 
vend seul lait hausser les prix, il suffira , 
pour les faire baisser, de multiplier les 
vendeurs. 

Or ils se multiplieront d’eux-mêmes, 
quand on n’y mettra point d’obstacles. 
Comme toute espèce de commerce offre 
un bénéfice , il ne faut pas craindx-e qu’il 
ne se fasse pas. Si on laisse la liberté de 
le faire , il se fera , et le nombre des mar- 
chands croîtra, tant qu’en le faisant con- 
curremment ils y trouveront assez de béné- 
fice pour subsister. S’ils venoientà se mul- 
tiplier trop, ce qui doit arriver quelque- 
fois , une partie abandonnera un commerce 
qui ne lui est pas a\antageux, et il restera 
précisément le nombre de marchands dont 
on a besoin. Il faut, encore un coup, laisser 
faire: la liberté, s’il y a des monopoleurs, 
en purgera la société. 

Tout vendeur veut gagner, et gagner le 
plus qu’il peut. Il n'en est aucun qui ne 
G ■ 10 
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voulût écarter tous ses concurrens , et 
vendre seul , s’il le pouvoit. 

Tout acheteur voudroit acheter au plus 
bas prix , et il desireroit que les vendeurs , 
à Terni les uns des autres, lui offrissent 
les choses au rabais. 

Cependant tout vendeur dans un genre 
est acheteur dans un autre. S’il lui importe 
d’être sans concurrens, il Jui importe que 
les vendeurs dont il achète en aient beau- 
coup , et il n’importe pas moins à ceux- ci 
qu’il ne soit pas seul. 

Te ces intérêts contraires, il en résulte 
que l’intérêt de tous n est pas de vendre 
au plus haut prix et d’acheter au plus bas^ 
mais de vendre et d’acheter au vrai pi ix. 
Ce vrai prix est donc le seul qui concilie 
îesintérêts de tous les membres de la société. 
Or il ne pourra s’établir que lorsqu il y 
aura, dans chaque branche de commerce, 
le plus grand nombre possible de marchands. 

Il n’y a, ‘comme nous l’avons remarqué, 
que les grands artistes, uniques en leur 
genre, qui puissent, sans injustice, faire 
"le monopole. Ils ont, par leurs talens, le 
privilège de vendre seuls. 
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Mais, lorsqu’il s’agit du commerce des 
choses nécessaires , où heureusement il ne 
faut pas des taleus rares, j’entends par 
monopoleui’s un petit nombre de mar- 
chands qui achètent et qui revendent ex- 
clusivement; et je dis qu’il y a monopole, 
par conséquent injustice et désordre, toute* 
les fois que ce nombre n’cst pas aussi grand 
qu’il pourroit l’être. 

Aujourd’hui toutle commerce en Europe 
se fait donc par des monopoleurs. Je ne 
veux pas parler des douanes, des péages, 
des privilèges exclusifs qui gênent le com- 
merce intérieur de province en province î 
nous traiterons ailleurs de ces abus. Je ne 
parleque des entraves qu’on a mises aucom- 
merce de nation à nation. 

Iorsqu’en France nous défendons l’im- 
portation des marchandises anglaises, nous 
diminuons le nombre des marchands qui 
nous auroient vendu; et, par conséquent, 
nos marchands nationaux deviennent des 
monopoleurs qui vendent à plus haut prix 
qu’ils n’auroient fait, s’ils avoienl vendu 
concurremment avec les marchands anglais. 

Lorsque nous défendons l’exporl alion en 
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Angleterre, nous diminuons pour les An- 
glais le nombre des marchands qui leur 
auroient vendu; et, par conséquent, ceux 
qui leur vendent deviennent des monopc* 
leurs qui leur font payer les choses à plus 
haut prix qu’ils n’auroient fait s’ils avoient 
vendu concurremment avec nos marchands. 

Appliquons ce raisonnement par-tout où 
le gouvernement défend d’exporter et d’im- 
porter, et nous reconnoîtrons que les nations 
semblent avoir oublié leurs vrais intérêts 
pour ne s’occuper que des moyens de pro- 
curer de plus gros bénéfices à des mar- 
chands monopoleurs. 

En elîet, comme nous diminuons le 
nombre de ceux qui nous vendent, et que 
nous achetons tout à plus haut prix lorsque 
nous défendons l’importation, nous dimi- 
nuons le ïiombre de ceux qui achètent de 
nous , et nous vendons tout à plus bas prix 
lorsque nous défendons l’exportation. C’est- 
à-dire, que nous ne sommes jamais au vrai 
prix. Nous sommes au-dessus pour acheter 
cher, et au-dessous pour vendre à bon mar- 
ché. Cert finement ce n’est pas le moyen 
de faire un commerce avantageux. Çepen- 
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dant c’est dans l’espérance d’acheter à bon 
marché et de vendre cher, qu’on a imaginé 
ces prohibitions. Les nations ont voulu sa 
nuire mutuellement , et elles se sont nui 
chacune à elles-mêmes. Il ri y a que la con- 
currence du plus grand nombre possible de 
vendeurs et d’acheteurs qui puisse mettre 
les choses à leur vrai prix, c’est-à-dire, à 
ce prix qui, étant également- avantageux 
à toutes les nations, exclut tout-à-la-fois la 
cherté et le bon marché. 
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CHAPITRE XXII, 

De la circulation des lies * 

• l 

Lorsque, n’ayant pas de quoi attendre 
une seconde récolte, on n’a du blé, par 
exemple, que pour neuf mois, on est menacé 
d’en manquer , s’il n’en arrive pas; et il 
renchérit d’autant plus qu’on espère moins 
d’en voir arriver. 

Ce renchérissement, qui le fait hausser 
au-dessus du vrai prix , devient cherté. On 
crie donc à la disette, non qu’on manque 
totalement de blé, mais parce qu’on est 
menacé d’en manquer , et que ceux qui 
ne peuvent pas le payer au prix où il est 
en manquent déjà. 

Cette disette réelle, si en effet il n’y a 
pas assez de blé, n’est qu’une disette d’o- 
pinion, lorsque le blé , qui ne manque pas, 
dans les greniers, manque seulement dans 
les marchés. C’est ce qui arrive quand il 
y a monopole. Ees monopoleurs retardent 
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de le mettre en vente, afin de trouver, dans 
un plus grand renchérissement , un plus 
grand bénéfice. Leur cupidité alarme le 
peuple : la disette d’opinion croît , et le blé 
monte à un prix excessif. 

Quand la disette est réelle, nous n’avons 
de secours à attendre que des étrangers : 
il faut qu’ils nous en apportent autant qu’il 
nous eu manque. 

Si elle n’est que dans l'opinion, il suffira 
qu’ils nous en montrent. Au bruit seul qu’il 
en arrive , les marchands , qui voudront 
profiter du moment où il est encore à un 
prix haut , se hâteront de le mettre en vente, 
et, par conséquent, ils en feront bientôt 
baisser le prix. 

Dans la surabondance même , il y au- 
roit cherté et apparence de disette , si ceux 
qui ont les blés s’obstinoient à les garder 
dans leurs greniers, ou à n’en mettre en 
vente qu’une quantité qui nesuffiroit pas à 
la consommation journalière ; et , dans la 
plus grande rareté, il y auroit bon marché 
et apparence de surabondance, si on les 
forçoit à mettre en vente tous leurs blés à- 
la-fois, ouseulement une quantité plus que 

* 
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suffisante à la consommation journalière. 

Dans le premier cas, le peuple souffiri- 
roit comme dans une disette réelle; et, dans 
Je second , les cultivateurs et les marchands 
sèroient lésés. 



Il seroit doue également nuisible de 
mettre en vente tout- à-la-fois une quantité 
de blé qui doit servir à la subsistance de 



plusieurs mois, ou de n’en mettre en vente 
à chaquejfois qu’une quantité qui ne suffi- 
roit pas à la subsistance d’un marché à 



l'autre. 



C’est donc peu- à-peu que le blé doit 
sortir des greniers. Il suffit qu’on en livre 
autant qu’on en demande , et que la vente 
«e fasse clans la proportion du besoin. 

Mais les cultivateurs , pour le vendre 
cher, voudroient qu’il fût rare dans les 
marchés; et le peuple, pour l’acheter à bon 
marché, voudroit qu’il y fût surabondant. 
Cependant, dans l’un et l’autre cas, il y 
auroit lésion de part ou d’autre , et même 
des deux côtés à-la-fois. 



Il est vrai que, lorsquele cultivateur vend 
cher, il fait un plus grand bénéfice sur ca 
qu’il vend : mais il vend en moindre quan- 
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tité parce qu’il force le peuple à vivre de 
châtaignes , de pommes de terre, de racines, 
etc. Il l’accoutume donc à consommer moins 
de blé; et, en- faisant diminuer la consom- 
mation, il fait diminuer ses ventes pour les 
années suivantes , et par conséquent ses re- 
venus. Que sera -ce si le peuple s’ameute 
et pille les greniers? Le cultivateur , qui 
veut vendra cher , est donc la victime de sa 
cupidité. 

Le peuple ne se trompe pas moins lors-» 
qu’il veut acheter bon marché. Il est vrai 
qu’il y trouved’ abord un avantage momen- 
tané. Mais nous avons vu que le bon mar- 
ché est toujours suivi d’une cherté où le. 
peuple manque de pain , et ne peut pas 
même travailler pour en gagner. 

La lésion que le cultivateur et le peuple 
se font tour-à-tour, parla cherté et le bon 
marché , retombe donc , par contre-coup ,' 
sur tous les deux. 

Par conséquent, il importe que le blé ne 
se mette en vente , ni en trop grande quan- 
tité , ni en trop petite , puisqu’il importe 
qu’il ne soit ni cher , ni bon marché. 

Mais, parce qu’on en consomme tou- 

20 
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jours , il importe qu’il y en ait toujours ea 
vente autant qu’on a besoin d’en consom- 
mer; et c’est alors qu’il sera à son vrai prix. 

Le blé ne croît pas également par-tout. 
Il ne s’en produit pas uu épi clans les villes^ 
où il s’en fait la plus grande consommation. 
On n'y sait pas même comment il se pro- 
duit ailleurs; et voilà pourquoi on y raisonne- 
communément si mal sur le commerce des 
blés. 

Quoi qu’il en soit, pour que les blés soient 
en vente toujours et par-tout en quantité 
suffisante, il faut que des lieux où ils sura- 
bondent ils ne cessent de se verser dans les 
lieux où ils manquent; ce qui ne peut se faire 
que par un mouvement prompt et jamais 
interrompu : prompt, à is-je , et jamais in- 
terrompu , parce que tous les jours les con- 
sommateurs eu ont le meme besoin. Ce 
mouvement est ce que j’appelle circulation 

des hlc's . ' 

* 

Le versement se fait de proche en proche 
ou à distance.. 

Le proche en proche , lorsqu’on porte le 
blé dans les marchés , et qu’il passe succès- 
aixemeat de l’im dans l’aulre.. 
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Ces marches , qui sont autant de débou- 
chés , ne sauroient trop se multiplier. Il 
faut qu’il y en ait de tous côtés, et qu’ils 
soient dans les lieux les plus commodes 
pour les vendeurs , comme pour les ache- 
teurs. Ils devroieut être à leur choix , san» 
droits, sans gênes. 

Le versement se fait à distance lorsque 
dans une province, on lait des envois de 
blé pour une autre , ou lorsqu’on en porte 
chez l’étranger. 

Pour avoir ces débouchés, il faut des- 
chemins, des canaux , des rivières naviga- 
bles et une marine marchande, point de 
- péages, point de douanes, aucune espèce 
de droits. 

Voilà la route tracée à la circulation: 
observons comment elle doit se faire. 

Les soins de la culture ne permettent pas 
toujours à un fermier de vendre ses grains 
aux marchés même les plus voisins. En ef- 
fet, dans un jour favorable aux labours, 
aux ensemencemens, à la récolte , quittera- 
t-il ses champs au hasard de ne plus retrou- 
ver un jour aussi favorable? Or , s’il ne peut 
pas toujours perler lui-même ses blés dan* 
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le marché voisin, il peut encore moins en- 
treprendre de les porter dans les marchés 
éloignés. 

Il faut donc qu’il s’établisse des mar- 
chands qui achètent du fermier pour reven- 
dre au consommateur. 

Ces marchands sont des hommes que 
l’ expérience a formés. Ils ne réussiront dans 
leur commerce qu’autant qu’ils s’en seront . 
occupés uniquement, et qu’ils auront acquis 
un nombre de connoissances qui 11e s’ac- 
quièrent qu’avec le temps. 

Il faut qu’ils connoissent la qualité de 9 
blés pour n’être pas trompés sur le choix ; 
qu’ils aient appris à les voiturer au meilleur 
compte possible ; qu’ils sachent apprécier 
le déchet , les frais de transport, et tous les 
risquera courir; qu’ils jugent d’où il peut 
arriver des blés dans les lieux où ils se pro- 
posent d’en porter , et qu’ils prévoient quand 
ils y arriveront. Car les marchands, qui se 
montreront les premiers, sont seuls assurés 
de vendre avec bénéfice. 

Il faut donc encore , dans le cas où l’on 
auroit fait de fausses spéculations , s’étre 
préparé d’autres débouchés, et savoir où 
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l’on portera ses grains, pour n’être pas forcé 
de les vendre à perte. 

Parce qu’on ne peut pas tout voir par 
soi-même , et qu’on le peut d’autant moins 
qu’on entreprendra un commerce plus 
étendu et plus au loin, il faudra avoir des 
correspondans intelligens , attentifs , dont 
la capacité soit reconnue : autrement un 
faux avis engagerait dans des entreprises 
ruineuses. Il n’est pas moins nécessaire de 
s’assurer de l’exactitude et de la fidélité de 
tous ceux à qui on confie la garde ou la 
vente de ses blés; et il faut avoir des hommes 
habitués à les voiturer, et sur qui on puisse 
également compter. C’est par le concours 
d’une multitude d’agens, toujours eu mou- 
vement, que se fait la circulation des blés. 
Le peuple des villes est bien loin de l’ima- 
giner. 

Il esta propos de distinguer deux sortes 
de marchands de blé. Les uns sont; des né- 
gociais qui, faisant ce commerce en grand , 
entreprennent d’approvisionner des provin- 
ces éloignées, soit au-dedans , soit au-dehors 
du royaume. Lesaxi très sont de petits mar- 
chands qui, le faisant en détail dans un 
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lieu circonscrit, parcissentse borner à l'ap- 
provisionnement d’un canton. C’est par 
ceux-ci sur-tout que le commerce se fait 
de proche en proche. On les nomme £ la- 
tiers. 

v 

Aux négocians il faut de grands maga- 
sins dans plus d’un lieu, beaucoup de valets- 
pour garder leurs blés , des correspondais 
ou associés par-tout, et des voituriers en 
quelque sorte sur tous les chemins. Il est 
évident que , s’ils peuvent faire de grands 
profits, ils courent aussi -de grands risques. 
Plus leur commerce est étendu, plus iis ont 
de spécula! ions à faire , et plus aussi le suc- 
cès de leur entreprise est incertain. 

Ayant fait de grandes avances , ils veu- 
lent faire de gros bénéfices. Aussi ne se 
pressent-ils pas de vendre. Ils épient le 
moment. Mais , parce que le blé est une den- 
rée qu’on ne peut garder long-temps sans 
beaucoup de frais ^qu’i-1 y a un déchet tou- 
jours plus grand à le garder , et toujours 
plus de risques à coui’ir,si l’occasion d’un 
gros bénéfice. se fait trop attendre , ils sont 
obligés de se contenter d’un moindre. Alors 
ils se forcent la main et ils servent le pu- 
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feîic malgré eux. Ils n’auront pas besoin 
d’une longue expérience pour apprendre 
qu’il est de leur intérêt dé vendre toutes 
les fois qu’ils trouvent , dans la vente , tous 
leurs frais et un bénéfice. 

Les blatiers achètent des fermiers pour 
revendre. A peine ont-ils besoin d’un ma- 
gasin. S’ils en ont un , la garde n’en est pas 
dispendieuse; et ils ont peu de déchet à 
craindre, parce qu’ils le vident presque aus- 
sitôt qu’ils l’ont rempli. Un valet leur suffit. 
Il ne leur faut qu’un âne ou un mulet pour 
voiturer leurs grains ; et ils n’ont pas besoin 
de correspondans , parce qu’ils font leur 
commerce dans un petit canton où ils sont 
habitués. 

Il y a pour eux moins d’avances que peur 
les grands négocians, moins de frais, moins 
de risques, et ils se contentent d’un moindre 
bénéfice ; toujours pressés de se. le procurer, 
parce qu’ils ne sont pas assez riches pour 
hasarder d’en attendre un plus grand. Leur 
intérêt est de vendre promptement , afin de 
racheter pour revendre. Ils ont besoin , pour 
subsister , que des achats et des ventes ré- 
pétées fassent continuellement repasser par 
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leurs mains leurs premières avances avec le 
bénéfice. 

La circulation des blés se fait donc par un 
grand nombre de négocians, et par un plus 
grand nombre de blatiers. 

Si nous avons besoin de ble', tous ces mar- 
chands n’ont pas moins besoin d’en vendre. 
Nous n’en manquerons donc pas si la plus 
grande liberté donne lieu à la plus grande 
concurrence. 

Supposons qu’un riche négociant achète 
ou arrhe tous les blés d’une province dans 
le dessein d’y mettre la cherté , il causera 
sans doute un renchérissement, mais un 
renchérissement momentané. Car aussitôt , 
de toutes les provinces voisines, les blés re- 
flueront, et le négociant, trompé dans son 
attente, së verra forcé, par un grand nombre 
de concurrens , à baisser le prix de ses blés. 

Il ne sera donc pas tenté de répéter cette 
opération. Il n’y auroit, dans ce monopole, 
que des risques et des pertes. Un négociant 
habile n’en fera pas l’essai. 

Aulieu desonger à mettre la cherté dans 
un pays abondant en grains, etoù, par con- 
séquent, elle ne pourra passe maintenir, 
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lin négociant a tin moyen plus simple et 
plus sûr pour faire le commerce de ses blés 
avec avantage : c’est de les envoyer par-tout 
où la cherté est une suite naturelle de la 
disette. Qu’il ait les yeux ouverts sur toute 
l’Europe, qu’il soit toujours prêt à faire des 
envois : s’il est bien informé de l’état des 
récoltes, ou seulement de l’opinion qu’on 
en a chez chaque nation , il pourra d’avance 
prévoir dans quels lieux les prix-liausseront, 
et prendre ses mesures pour y faire ses en- 
vois à propos. 

C’est ainsi, lorsque le comm erce est parfai- 
te mentlibre,qu’unemultitude de marchands 
veillent sur les besoins de tous les peuples. 
Reposons-nous-en donc sur l’intérêt qu’ils 
ont à ne pas nous laisser manquer de blé : 
laissons-les faire , et nous n*err manquerons 
pas. Puisqu’il y a toujours quelque part des 
chertés naturelles qui leur offrent un bénéfice 
sûr, pourquoi s’occuperoient-ilsdes moyens 
d’en causer cfartifici elles qui ne leur assu- 
reroient pas le même bénéfice? Plus nous 
les jugeons intéressés, plus nous devons 
croire qu’ils sont éclairés sur leurs intérêts. 

Mus donc par cet intérêt , les marchands,' 
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grands et pelits, multipliés en raison de nos 
besoins, feront circuler les blés, les mettront 
par-tout au niveau, par-tout au vrai prix; 
et chacun sera entraîné par le mouvement 
général , qu’il ne pourra ni ralentir, ni 
précipiter. 

Le monopole, dira-t^on , seroit donc im- 
possible. Sans doute il le seroit* dans le cas. 
où le commerce des blé.s jouiroit d’une li- 
berté pleine*, entière et permanente. Or 
c’est dans cette supposition que je vie.ts d’ob- 
server la circulation des blés. Nous verrons 
ailleurs comment le monopole ne deviendra 
que trop facile. (1) 

(i) .Te m'apperçois souvent qu’on peut me Ri ire 
bien des difficultés. Elles se présentent en foule 
dans le sujet compliqué que je traite , et qué je 
ohershe sur-tout à simplifier. Je voudrois pouvoir 
* répondre à toutes à-la-fois. Mais cela n’est pas 
possible. Il faut, pour me faire entendre, que je 
me traîne de proposition en proposition ; car enfin % 
si on ne nx’entendoit pas , j’aurois tort d’ écrira 
Heureusement, mon ledeur ne peut pas m’inter- 
rompre, quelque envie qu’il en ait. Il faut néces- 
sairement qu’il laisse mon livre, ou qu’il attends 
ma réponse à ses difficultés. Je ne me flatte pas 
cependant de répondre à toute», car il pourroit 
m’eu faire de bien étranges. 



. ~s . _ 
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CHAPITRE XXIII. , 

V / " 

Le blé considéré comme mesure des 
valeurs ^ 



D e toutes îes marchandises , les rae'taux 1 
sont les plus propres à servir de mesure 
commune; nous en avons vu la raison. 
Mais, parce que, d’un siècle à l’autre, ils 
sont eux-mêmes plus rares ou plus abon- 
dons, et que, par conséquent, ils ont plus 
ou moins de valeur, ils ne peuvent pas être 
pris pour une mesure propre à déterminer 
dans quel rapport la valeur d’une mar- 
chandise , dans une époque , a été avec la 
valeur de cette même marchandise, dans 
une époque différente. Par exemple, je 
suppose que, dans le douzième siècle où 
l’argent était rare, une once fût le prix 
d’une aune de drap; aujourd’hui que l’ar- 
gent est beaucoup plus abondant, il en 
faudra, pour payer l’aune de ce même 
drap, deux ou trois onces, ou peut-êtr* 
quatre. 
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- La valeur dç l’argent est donc elle-même 
trop variable pour servir, dans tous les 
temps, de mesure à toutes les valeurs. Aussi 
avons-nous remarqué que, dans un siècle 
où il est une fois plus rare, on est aussi 
riche avec un revenu de cinquante onces, 
qu’on le seroit dans un siècle où il est 
une fois plus abondant avec cent onces 
de revenu. 

Non seulement l’argent n’est pas une 
mesure exacte pour toutes les époques , 
il n’est pas même une mesure exacte pour 
tous les lieux. C’est qu’il n’a pas la même 
valeur par-tout. 

Portés par habitude à juger des prix 
d’après la quantité d’argent que les choses 
nous coûtent , nous supposons précipitam- 
ment que ce que nous payons deux onces 
d’argent dans une grande ville marchande 
est un prix double de ce que nous payons 
une once dans une province où le commerce 
a peu de débouchés. Mais, en pareil cas, 
la différence entre les prix ne peut pas être 
exactement comme la différence du plus 
au moins d’argent. Ce métal est alors 
une mesure fausse. 11 a une plus grande 
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valeur dans la province sans commerce, 
où il est plus rare : il en a une moindre 
dans la ville marchande, où il est plus 
abondant. Comment donc pourroit il me-* 
surer le rapport où sont les prix qui oat 
cours dans Tune avec les prix qui ont cours 
dans l’autre ? 

Xa circulation de l’argent se ralentit de 
campagne en campagne en raison de l’é-* 
loignement où elles sont des principales 
villes; et en supposant l’éloignement le 
même , elle se ralentit encore en raison des 
obstacles qui rendent plus dispendieux lç 
transport des marchandises. Dès que l’ar- 
gent circule moins , il est plus rare ; dèë 
qu’il est plus rare, il a plus de valeur ; dès 
qu’il a plus, de valeur, on en donne une 
moindre quantité pour les choses qu’on 
achète , et en conséquence , ces choses pa- 
roissent à plus bas prix qu’elles ne sont. 

A juger donc des revenus par la quan- 
tité d’argent qu’on reçoit chaque année , 
on pax-oît plus riche dans une ville qu’on 
ne l’est, et on l’est plus dans une campa- 
gne qu’on ne le paroîf. C’est que, depuis 
que les métaux ont été pris pour meairé 
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commune des valeurs, on est porté à né 
voir des richesses que là où l’on voit beau- 
coup d’or et beaucoup d’argent; et celte 
méprise a commencé dans les villes où l’ar- 
gent fait toute la richesse. Mais notre ma- 
nière de voir ne change pas la nature des 
choses. Qu’importe, en effet , le plus ou le 
moins d’argent, lorsque le moins vaut le plus ? 
«Si , avec cent onces d’argent , je puis faire 
dans une campagne les mêmes consomma- 
tions que vous faites dans une ville avec 
trois ou quatre cents, ne suis-je pas aussi 
riche que vous ? * 

Une marchandise auroit toujours une 
même valeur , si , toujours également né- 
cessaire , elle étoit, dans toutes les époques 
et dans tous les lieux, en même quantité 
relativement au besoin. Alors elle seroit 
une mesure avec laquelle nous pourrions 
apprécier la valeur de l’argent dans tous les 
siècles et dans tous les lieux. Le blé est cette 
marchandise. 

Il seroit superflu de prouver que le blé ' 
est toujours également nécessaire : il suffira 
de prouver qu’il y en a toujours une même 
quantité relativement au besoin. Cela est 
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facile: car cette question , comme toutes 
celles qu’on fait suc l’économie politique , 
se résout d’elle-méme. 

Dans uü temps où la population est plus 
grande , on consomme plus de blé, et il se 
reproduit en plus grande quantité. 

Dans un temps,oùla population est moins 
grande, on consomme moins de blé, et il 
se reproduit en moindre quantité. Gela a 
été prouvé. 

I a production est donc , années com- 
munes, toujours en proportion avec la con- 
sommation; et, par conséquent ,• la quan- 
tité relativement au besoin est toujours la 
même, années communes. Or c’eat d’après 
la quantité relativement au besoin que le 
blé s’apprécie. Il a donc toujours la même 
valeur , une valeur fixe et permanente. 

II n’en seroit pas de même d’une denrée 
à laquelle on pourroit suppléer par d’au- 
tres, et qui, par conséquent, seroit d’une 
moindre nécessité. Le vin, par exemple, 
ne peut pas avoir une valeur fixe et inva- 
riable. 

Cependant il faut remarquer que le ble' 
lui- même ne peut avoir une valeuffîxe et 
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invariable, que clans la supposition où Te* 
commerce de cette denrée se fait avec une 
liberté entière et permanente. S’il est gêné 
par des droits, des prohibitions, des mo- 
nopoles , il ne peut pas se mettre à son vrai 
prix; et, s’il ne peut pas être à son vrai prix, 
il aura une valeur qui variera continuelle- 
ment. Lorsque, par intervalles, on force 
le peuple à brouter l’herbe, il n’est pas pos- 
sible de déterminer la quantité du blé rela- 
tivement au besoin; et, par conséquent, il 
n’est plus possible d’en fixer la valeur. Je 
laisse à juger si l’Europe a une mesure 
pour apprécier les valeurs dans toutes les 
époques et clans tous les lieux. 

Dans l’usage où l’on est communément 
d’alîèrmer les terres en argent , il y a lésion 
pour le fermier , si le blé tombe à bas prix ; 
et s’il monte à un prix haut , il y a lésion 
pour les propriétaires. Cet usage est d’au- 
tant plus nuisible, que les fermiers , étant 
tousobligés dep^yer dans les mêmes termes, 
et, par conséquent, de mettre tous en vente 
à-la-fois , font, toutes les années et clans 
les mêmes mois, baisser le prix du blé, à 
leur gfand dommage et à l’avantage des 

monopoleurs. 
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monopoleurs. Il seroit donc avantageux, 
pour les propriétaires , pour les fermiers et 
pour l’état , que le prix des baux se pavât 
en denrées. Il y auroit de l’avantage , non 
seulement lorsque le commerce des blés est 
gêné,ily en auroit encore lorsqu’il est libre, 
parce qu’il en seroit plus libre : car les fer- 
miers ne seroient pas plus forcés de vendre 
dans un temps que dans un autre. 




A . . 
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CHAPITRE XXIV. 

Com ment les productions se règlent 
d’après les consommations . 

A p R È s avoir expliqué tout ce qui a rap- 
port au vrai prix des choses , je me propose 
d’observer la cause des, progrès de l’agri- 
culture et des arts , l’emploi des terres , 
l’emploi des hommes, le luxe, les revenus 
publics et les richesses respectives des na- 
tions. Voilà l’objet des chapitres par où je 
terminerai cette dernière partie. 

Le besoin que les citoyens ont les uns 
des autres les met toys dans une dépen- 
dance mutuelle. 

Mail res des terres, les pro prie' ta ires 1er 
sont de toutes les richesses qu’elles produi- 
$eot. A cet égard, il paroîl qu’ils sont indé- 
pendans, et que le reste des citoyens dé- 
pend d’eux. En effet tous sont à leurs gages : 
c’est avec le salaire qu’ils paient que sub- 
sistent les fermiers, les arlisans, les mar, 

• 
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chands ; et voilà pourquoi les écrivains 
économistes les jugent indépendans. 

Mais , si les terres n’étoient pas culti- 
vées , les matières premières manqueraient 
aux artisans , les marchandises manquer 
roient aux commerçans , les productions 
de toutes espèces manqueraient aux pro- 
priétaires , et le pays ne suffirait pas à la 
subsistance de ses habitans. Il n’v aurait 
plus proprement ni artisans , ni marchands , 
ni propriétaires. - ' 

Les fermiers, comme première cause • 
des productions, paraissent donc à leur 
tour tenir tous les citoyens dans leur dé- 
pendance. C’est leur travail qui les fait 
subsister. 

Cependant , si les matières premières 
n étoient pas travaillées , l’agriculture et 
tous les arts manqueraient des instrumehs 
les plus necessaires.il n’y aurait plus d’arts, 
par conséquent , et la société serait détruite , 
ou réduite à un élat misérable. Tous les 
citoyens sont donc encore dan$,lu 7 dépen* 
dance des artisans. . . - . 

Notre peuplade n’avoit pas besoin de 
marchands lorsque les colons , seuls pro- 
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priétaires des terres, habitoient les champs 
qu’ils cultivoieat. Alors chacun pouvoit, 
par des échanges avec ses voisins, se pro- 
curer les choses dont il manquoit. Tantôt 
on achetoit une denrée qu’on n’avoit pas 
avec le surabondant d’une autre r tantôt , 
avec ce même surabondant , on payoit à 
un artisan lamaiière première qu’il avoit 
travaillée. Ces échanges se faisoient sans 
monnbie, et on ne songeoit pas encore aux 
moyens d’apprécier exactement la valeur 
des choses. 

Mais à mesure que les propriétaires s’é- 
tablissent dans les villes, il leur est d’au- 
tant plus difficile de se procurer toutes les 
choses dont ils manquent , qu’ils font alors 
de plus grandes consommations. Il faut 
donc quil s’établisse des inagasins.où ils 
puissent se pourvoir. 

Cès magasins ne sont pas moins néces- 
saires aux artisans qui, d’un jour à l’autre , 
tint besoin d'e matières premières , et qui 
ne pcuvfeht'pas , à chaque fois, les aller 
acheter dans les campagnes souvent éloi- 
gnées. Enfin ils le sont aux fermiers à qui 
}1 importe , toutes, les fois qu’ils viennent 
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à la ville, de vendre promptement leurs 
productions, et d’acheter en même temps 
tous les ustensiles dont ils ont besoin. Y oilà 
l’époque où tous les citoyens tombent dans 
. la dépendance des marchands , et ou les 
choses commencent à avoir une valeur ap- 
préciée par une mesure commune. 

Tel est en général le caractère des hom- 
mes: celui de qui on dépend veut s’en pré- 
valoir, et tous sercient despptes s’ils le 
pouvoient. Mais quand, a différons égards , 
la dépendance est mutuelle , tous sont forcés 
de céder les uns aux autres, et personne 
ne peut abuser du besoin qu’on a de lui. 

Ainsi les intérêts se rapprophent , ils se 
confondent; et, quoique les hom mes parois- 
senttous dépendant, tous, dans le fait, sont 
* indépendans. \ oilà l’ordre : il naît des in- 
térêts respectifs et combinés de tous les 
citoyens. ' ■ 

Parmi ces intérêts respectifs et com- 
binés , il y en a un qui paroît le mobile 
de tous les autres : c’est celui des proprié- 
taires. Comme les plus grandes consomma- 
tions se font dans les villes, et qu’ils y 
ont ^eux- mêmes la plus grande part , leur ’* 
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goût sera !a règle des fermiers , des artisans 
et des marchands. On cultivera , par pré- 
férence, les'denrées dont ils aiment à se 
nourrir, on travaillera aux ouvrages dont 
ils sont curieux, et on mettra en vente les 
marchandises qu’ils recherchent. 

Il est naturel que cela arrive. Puisque les 
propriétaires, comme maîtres des terres > 
sont maîtres de toutes les productions, eux 
seuls peuvent payer le salaire qui fait sub- 
sister le fermier, l’artisan et le marchand. 
Tout l’argent, qui doit circuler, et qui, par 
■ conséquent , doit être le prix de tous les 
effets commercables , est originairement à 
eux. Ils le reçoivent de leurs fermiers , et 

a 7 

ils le dépensent comme il leur plaît. 

Il faut que cet argent retourne aux fer- 
miers, soit immédiatement lorsqu’ils ven- 
dront eux-mêmes aux propriétaires ; soit 
médiatement lorsqu’ils vendront à l’artisan 
ou au marchand, à qui les propriétaires 
auront donné t pour salaire , une partie do 
cet argent. 

Or cette circulation sera rapide, si les 
fermiers, les artisans et les marchands étu- 
dient les goûts des propriétaires, et s’y con- 
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forment, , 11 s le feront , puisque c’est leur 

intérêt. / 

Supposons que , de génération en géné- 
ration, les propriétaires se sont lait une ha- 
bitude des mêmes consommations 5 nous en 
conclurons que, tant qu’il n’y a pas eu de 
variations dans leurs goûts, on a culli\é 
les mêmes productions, travaillé aux mêmes 
ouvrages, et fait la même espèce de com- 
merce. 

Voilà l’état par où notre peuplade a dû 
passer. Accoutumée aune vie simple, elle 
se sera long-temps contentée des premières 
productions qu’elle aura eu occasion de 
connoître , et il n’y en aura pas eu d autres 
dans le commerce. 

Plus recherchée dans la suite , elle va- 
lsera dans ses goûts, préférant dans un 
temps ce qu’elle aura rejeté , et rejetant 
dans un autre ce qu’elle aura préféré. 

Mais, alors les choses quelle recherche 
le plus ne seroient pas en .proportion avec 
le besoin qu elle s’en fait .si les fermiers , 
les artisans .et les marchands ne â occu- 
poient pas à l’en vi des mbyensde suppléer au 
surcroît de cette espèce de consommation. 
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Or ils ont un intérêt à s’en occuper ; 
car, dans les commencemens, ces choses 
n’étant pas assez abondantes, elles sont à 
un plus haut prix; ils peuvent donc comp- 
ter sur un salaire plus fort. 

Us ne se contenteront pas même d’ob- 
server ces variations qui leur procurent de 
nouveaux profils. Dès qu’ils auront remar- 
qué quelles sont possibles, ils mettront 
toute leur industrie à les faire naître , et 
il se fera une révolution dans le commerce, 
dans les arts et dans l’agriculture. Aupara- 
vant les consommations serégloient d’aprè® 
les productions; alors les productions se ré- 
gleront d’après les consommations. 

Le commerce, plus étendu , embrassera 
un plus grand nombre d’objets. Il réveillera 
l’industrie des artisans. et des cultivateurs, 
et tout prendra une nouvelle vie. Mais* 
cela n’est vrai que dans la supposition où 
le commerce seroit parfaitement libre. S’il 
ne l’étoit pas, il dégénéreroit bientôt en 
un état de convulsion i, qui , faisant haus- 
ser et baisser sans règles le prix des cho- 1 
ses , feroii faire mille entreprises ruineuses 
pour quelques - unes qui réussiraient,, et 
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répandroit le désordre dans les fortunes. 

Notre peuplade n’en est pas encore là. 
Son commerce , que je suppose renfermé 
dans ses possessions , doit naturellement 
produire l’abondance. Il en ouvre toutes 
les sources, il les rejpand; et les- champs, 
auparavant stériles, sont cultivés et Re- 
viennent fertiles. Il est certain que, tant 
que son commerce se soutient par les seu- 
les productions de son sol , la multitude 
des consommations, soit en denrées, soit 
en matières premières, ne peut qu’inviter 
les fermiers à tirer de ce sol toutes les ri- 

*s 

chesses qu’il renferme. 

Voila les effets d’un commerce intérieur 
et libre. Un peuple alors est véritable- 
ment riche, parce que ses richesses sont 
à lui, et ne sont qu’à lui. C’est dans ses 
possessions uniquement qu’il en trouve tou- 
tes les sources, et c’est son travail seul qui 
les dirige. 

Les consommations j multipliées tout-à- 
la-fois par les goûts nouveaux et par les 
goûts renaissans, doivent donc multiplier 
les productions tant qu'il reste des terres 
à cultiver, ou des terres à mettre en plus 




. a5o LE COMMERCE 

grande valeur. J usques-là les richesses iront 
toujours en croissant , et elles n’auront un 
terme que dans les derniers progrès de l’a- 
griculture. Heureux le peuple libre, qui, 
riche de son sol, ne seroit pas à portée de 
commercer avec les autres ! \ 
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Dç V emploi des terres. 
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On ne peut multiplier les productions 
qu’à proportion de la quantité de terres,' 
de leur étendue, et des soins qu’on donne 
à la culture. 

Si nous supposons que toutes les ter- 
res sont en valeur, et quelles produisent 
chacune autant qu’ elles peuvent produire, 
les productions seront au dernier terme 
d’abondance, et il ne sera plus possible 
de les augmenter. 

Alors , si nous voulons , dans un genre 
de denrées, avoir une plus grande abon- 
dance , il faudra nécessairement nous ré- 
soudre à en avoir une moindre dans un 
autre genre. Pour avoir plus de fourrage , 
par exemple, il faudra mettre en prairies 
des champs qu’on étoit dans l’usage d’en- 
semencer : on aura donc uue moindre ré- 

v* y 

coite en blé. 
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Les mêmes productions ne sont pas ega- 
lement propres à la subsistance des. ani- 
maux de toutes espèces. Par conséquent , 
si les terres sont employées à nourrir beau- 
coup de chevaux, elles ne pourront pas 
nourrir le même nombre d’hommes. 

Suivant l’emploi des terres , la popula- 
tion sera donc plus ou moins grande. 

Mais les hommes consomment plus ou’ 
moins à proportion qu’ils ont plus ou moins 
de besoins. Il faut donc que la population’ 
diminue à pi'oportion que les besoins se 
multiplient' davantage ; ou, si ta popula- 
tion ne diminue pas, il faut qu’on ait trouvé 
les moyens d’augmenter les productions 
en raison dès-consommations. 

Eu .un' mot, il n’y a jamais -dans tin 
pays que la quantité d’hapitans qu'il peut 
nourrir. Il y en aura moins, toutes choses 
d’ailleurs égales , si chacun d’eux consomme 
davantage : il y en aura moins encore, si 
une partie des terres est consacrée à des’ 
productions dont ils ne se nourrissent pas, 
Observons maintenant notre peuplade. 
Supposons que , dans le pays qu’elle habite 
elle a dix millions d’arpens également 
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propres à la culture ; et , afin qu’elle he 
püisse pas étendre sés possessions , plaçons- 
la dans une île , au sein de l’Océan \ ou , 
pour lui ôter jusqu’aux ressources que la 
mer pourroit lui fournir , transportons ses ■ 
terrés au ^milieu d\in immense désert, de 
toutes, parts sablonneux et aride. 

: D’abord, comme nous l’avons remar- 
qué, elle a peu de besoins. Vêtue d’écorces 
d’arbres ou de peaux grossièrement cou- 
sues, sans commodités, sans savoir mémo 
qu'elle en manque ,‘elle couche sur la paille; 
elle ne connoît pas l’usage du vin ; elle n’a 
pour nourriture que des grains, des légu- 
mes , le lait et la chair de ses troupeaux. 
Seulement elle n’est ; exposée ni à souffrir 
dé la faim , ni à souffrir des injures de'l’air ,■ 
et cela lui suffit. 

Dans les commencemens, peu nombreuse 
par 1-apport au pays quelle habite, il lui' 
est facile de proportionner ses productions- 
à ses consommations. Car , par les denrées 
dont l’échange se fait 1 au marché, elle ju- 
gera de l’espèce et de la quantité de celles 
qui se consomment, et elle emploiera les 
terres eu conséquence. 
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Quand on aura saisi celle proportion;, 
la peuplade subsistera dans l’abondançiB , 
puisqu’elle aura tout ce qu'il faut à ses 
besoins; et, tant que cette abondance pourra 
se concilier avec un petit nombre d’ba- 
bitans, la population croîtra. C’est une 
chose de fait que les hommes multiplient 
toutes les fois que les pères sont assures 
de la subsistance de leurs enfans. 

Je suppose, que dans le pays qu’habite 
notre peuplade, chaque homme, en travail- 
lant , peut subsister du produit d’un ar- 
ppnt, et ne peut subsister à .moins. Qp, 
elle a dix millions d’arpens propres à la 
culture. La population pourra donc croître 
jusqu’à div‘ millions à’fabitans; et, par - 1 
venue à ce nombre, elle ne croîtra plus:, 
Elie ne s’est accrue à ce point que parce 
que les hommes ont continué de vivre dans 
leur première grossièreté , et qu’ils ne se 
sont, pas. fait de nouveaux besoins. , 

Mais lorsque, par les moyens que nous 
avons indiqués, quekpies propriétaires au- 
ront augmenté leurs possessions, et que, 
rassemblés dans une ville , ils chercheront; 
plus de commodités dans la nourriture , 
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dans le vêtement , dans le logement , alors 
ils consommeront davantage , et le pro- 
duit d’un arpent ne suffira plus à la sub- 
sistance de chacun d’eux. 

S’ils font de plus grandes consomma- 
tions en viande , il faudra nourrir une plus 
grande quantité de troupeaux , et par con- 
séquent mettre en pâturages des terres à 
blé. 

S’ils boivent du vin , il faudra employer 
en vignes une partie des champs qu’on en- 
semençait ; et il faudra en employer une 
partie en plantations , s’ils brûlent plus de 
bcis. 

C’est ainsi que les consommations, qui 
se multiplient comme les besoins, chan- 
gent l’emploi des terres ; et on voit que 
les productions , nécessaires à la subsistance 
de l’homme, diminuent dans la proportion 
où les autres augmentent. 

Plus les nouvelles consommations se mul • 
tiplieront, plus il y aura de mouvement 
dans le commerce qui embrassera tous les 
jours de nouveaux objets. Ce sei a donc una 
nécessité d’entretenir un grand nombre de 
chevaux pour voituxer les marchandises de 
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la campagne dans les villes, et de province 
en province : nouvelle raison de multiplier 
les prairies, aux dépens des terres à blé. 
Que sera-ce si les propriétaires , qui vivent 
dans les villes , veulent , pour leur com- 
modité , avoir des chevaux , et se piquent 
d’en avoir beaucoup ? Que sera - ce s’ils 
mettent en jardins et en parcs des champs 
qu’on ensemençoit ? On conçoit que, dans 
. cet état des choses, un seul pourra consom- 
mer, pour sa subsistance, le produit de dix, 
douze, quinze, vingt arpens, ou davantage. ' 
H faut donc que la population diminue. 

Mais il est naturel que les marchands 
et les artisans qui se sont enrichis imitent 
les propriétaires , et fissent aussi de plus 
grandes consommations. Chacun d’eux vou- 
dra , suivant ses facultés , jouir des commo- 
dités que l’usage introduit. 

Les hommes qui changeront le moins 
sensiblement leur manière de vivre. sont 
ceux qui , subsistant au jour le jour , ga- 
gnent trop peu pour améliorer leur con- 
dition. Tels sont les petits marchands, les 
, petits artisans et les laboureurs. Cependant 
chacun d eux fera ses efforts pour jouir , 
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dans son état, des memes commodités dont 
d’autres jouiront ; et ils y parviendront 
peu-à-peu, parce qu’insensible ment iis ob- 
tiendront de plus forts salaires. Alors tous 
à l'envi consommeront davantage. Les la- 
boureurs y par exemple , prendront pour 
modèles les gros fermiers qui font de plus 
grandes consommations , -parce qu’ils ea 
voient faire de plus grandes aux proprié- 
taires, leurs maîtres, et qu'ils en ont le 
pouvoir. 

Ainsi, de proche en proche, tous, à l’exem- 
ple les uns des autres, consommeront de 
plus en plus. Ï1 est vrai qii’en général 
chacun réglera sa dépense sur celle qu’il 
voit faire aux gens de son é!at; mais, dans 
toutes les conditions, la dépense sera né- 
cessairement plus grande. Le moindre la- 
boureur ne pourra donc plus subsister d’un 
seul arpent : il en consommera deux , trois 
ou quatre. , 

A ne considérer que les besoins du la- 
boureur, la population pourvoit donc être 
réduite à la moitié, au tiers, au quart; et 
elle pourvoit être réduite à un vingtième, 
si nous ne considérons que les propriétai- 
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rës qui consomment le produit de vingt 
arpens. Ainsi, sur vingt laboureurs, les 
nouvelles consommations en retrancheront 
quinze ; et sur vingt propriétaires elles en 
retrancheront dix-neuf. 11 n’est pas néces- 
saire de chercher à mettre plus de précision 
dans ce calcul. Je veux seulement faire 
comprendre comment la population, que 
nous avons supposée de dix millions d’hom- 
' i mes, pourroit nôtre que de cinq à six mil- 
lions, ou moindre encore. 

Comme les changemens dans la manière 
de vivre ne sont pas subits, la population 
diminuera si insensiblement , que notre 
peuplade ne s’en appercevra pas. Elle croira, 
dans les derniers temps, son pays aussi 
peuplé qu’il fait jamais été , et elle sera 
fort étonnée si on lui soutient le contraire. 
Elle n’imaginera pas que la population 
puii.se diminuer dans un siècle où chaque 
citoyen jouit de plus d’abondance etde plus 
de commodités, et c’est néanmoins par cette 
raison quelle diminue. , , 

C’est d’une génération à l’autre et in- 
sensiblement que se fait cette révolution. 
Puisqu’à chaque génération les consomma- 
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lions augmentent comme les besoins, il nè 
peut plus y avoir aulaut defamilles, et elle* 
ne sauraient être aussi nombreuses. 

• En effet, chaque homme veut pouvoir 
entretenir sa famille clans l’aisance dont 
l’habitude fait un besoin à tous ceux de 
son état. Si un laboureur juge qu’il faut à 
cet entretien le produit de deux ou trois 
arpens, il ne songera à se marier que lors- 
qu’il pourra disposer de ce produit.il sera 
donc forcé d’attendre. Si ce moment n’ar- 
rive pas , il renoncera au mariage , et il 
n’aura point d’enfans. Si ce moment ar- 
rive tard , il ne se mariera que lorsqu’il 
sera avancé en âge , et il ne pourra plu* 
avoir une faftiille nombreuse. Il y en aura 
sans doute quelques-uns qui se marieront 
sans penser à l’avenir. Mais la misère où ils 
tomberont sera une leçon pour les autres; 
etleursenfans périront faute de subsistance, 
ou ne laisseront point de postérité. On peut 
faire le même raisonnement sur les mar- 
chands, sur les artisans et sur les proprié- 
taires. 

Concluons que l’emploi des ferres est 
différent lorsque les besoins multipliés mul- 
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tiplient les consommations, et qu 1 alors là 
population diminue nécessairement. 

Il est vrai que , si nous avions mis notre 
peuplade dans toute autre position , elle 
trouverait des ressources dans les contrées 
dont elle, serait environnée. Elle y pour- 
rait envoyer des colonies ; et, dans ce cas* 
il serait possible que la population ne di- 
minuât pas; elle pourrait même croître 
encore. Mais, si ces contrées étoient occu- 
pées par d’autres peuples , il faudrait ar- 
mer, et la guerre détruirait les habitans 
que les terres ne pourraient pas nourrir. 

Je conviens encore que , lorsque les trou- 
peaux consommeront le produit d’un grand 
nombre d’arpens , les ferres réservées pour 
la subsistance des hommes en deviendront 
plus fertiles, parce qu’on y répandra l’en- 
grais en plus grande abondance. Mais on 
conviendra aussi avec moi que cette ferti- 
lité ne sera pas une compensation suffi-' 
santé. Quand même, ce qui n’est pas pos- 
sible, ces terres, prises séparément , pro- 
duiraient autant que toutes ensemble , 
comment pourraient-elles suffire à là même 
population dans un temps où les hommes 
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consomment à F envi toujours davantage ? 

O11 dit souvent qu’on peut juger, par la 
population , de la prospérité d’un état : 
mais cela n’est pas exact; car certainement 
oc n’appellera pas prospérilé ces temps où 
j’ai représenté notre peuplade , lorsque j’eu 
portois la population à dix millions* d’amet, 
Cependant la multiplication des hommes 
ne peut être aussi grande que lorsqu’ils se 
contentent de vivre, comme elle, chacun 
*du produit d’un arpent. 

Ce n’est donc pas la plus grande popu- 
lation , considérée en elle-même , qui doit 
faire juger de la prospérité d’un état : c’est 
la plus grande population qui, étant con- 
sidérée par rapport aux besoins de toutes 
les classes de citoyens , se concilie avec 
l’abondance à laquelle ils ont tous droit de 
prétendre. Deux royaumes pourroient être 
peuplés inégalement, quoique le gouver- 
nement fût également bon ou également 
mauvais dans l’un et dans l’autre. 

La Chine, par exemple, renferme un 
peuple immense. C’est que l’unique nour- 
riture de la multitude est le riz dont en 
fait, chaque année dans plusieurs pro- 
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viuces , trois moissons abondantes: car la 
terre ne s’y repose point, et produit sou- 
vent cent pour un. Cette multitude , qui a 
peu de besoins, est piesque nue, ouest 
vêtue de coton , c’est-à-dire , cfune pro- 
duction si abondante, qu’un arpent peut 
fournir de quoi habiller trois a quatre cents 
personnes. Cette grande population ne 
prouve donc rien en faveur du gouver- 
nement : elle prouve seulement que les 
terres ont une grande fertilité , et quelles - 
sont cultivées par des hommes laborieux 
qui ont peu de besoins. 

Les terres seront en valeur par- tout où 
l’agriculture jouira d’une entière liberté ; 
et alors la population , en proportion avec 
les consommations , sera aussi grande qu’elle 
peut l’être. Voilà la prospérité de l’état. 

On pourroit demander s’il est plus avan- 
tageux pour un royaume d’avoir un million 
d’habitans qui subsistent , l’un portant l’au- 
tre , du produit de dix arpens par tête, ou 
dix millions qui subsistent chacun du pro- 
duit d’un seul arpent. Il est évident que 
cette question reviendroit à celle-ci: Est-il 
plus avantageux pour un roy aume que 
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ses habitanS aient le moins de besoins 
possibles , ou qu ils en aient beaucoup ? 
ou encore -: est-il plus avantageux- pour 
un royaume que ses habitons restent dans 
le premier état. où nous avons représenté 
notre peuplade , ou est-il à desirer qu' ils 
en sortent ? Je réponds qu'il faut qu’ils 
en sortent. Mais quel est le terme où il fau- 
droit pouvoir les arrêter l C’est ce que nous 
examinerons dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE XXVI. 

De l'emploi dès hommes dans une 
société qui a des mœurs simples. 

En Amérique, clans des terres abandon- 
néesà leurfécondité naturelle, et couvertes 
de forêts, il faut , à la subsistance d’un 
sauvage , le produit de quatre-vingts ou 
cent arpens , parce que les animaux , dont 
il fait sa principale nourriture , ne peuvent 
pas se multiplier beaucoup dans des bois 
où ils trouvent peu de pâtux-ages , et que 
d’ailleurs les sauvages détruisent plus qu’ils 
ne consomment. 

A ces vastes pays presque déserts , nous 
pouvons opposer celui de notre peuplade , 
lorsque le nombre des hommes étoit égal 
au nombre des arpens. Voilà les deux ex- 
trêmes de la population. 

Cette peuplade a, sur une horde sau- 
vage , l’avantage de trouver l’abondance 

dans 
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dans les lieux où elle s’est fixée : mais elle 
a besoin de plusieurs arts pour sortir de 
l’état grossier où elle se trouve d’abord. 

Je m’entreprendrai pas d’expliquer com- 
ment elle en fera la découverte': cette re- 
cherche n’est pas de mon sujet. Je passe 
aux temps où elle connoîtra ceux qui re- 
montent à la plu9 haute antiquité : l’art 
de moudre le froment et d’en faire du 
pain ; l’art d’élever des troupeaux ; l’art 
de former des tissus avec la laine des 
animaux, avec leur poil, avec le coton, 
le lin , etc. , enfin un commencement d’ar- 
chitecture. 

Alors elle trouve , dans le pain , une 
nourriture plus délicate que dans le blé 
qu’elle mangeoit auparavant tel qu’elle 
l’avoit recueilli. Elle a, dans le lait de ses 
troupeaux. et dans leur chair, un surcroît 
de nourriture qui la fait subsister avec 
plus d’aisance. Les étoffes et tissus dont 
elle s’habille garantissent mieux des in- 
jures de l’air que des peaux grossièrement 
cousues ensemble ; et elles sont d’autant 
plus commodes qu’elles ont une soupless® 
qui laisse au corps la liberté de tous ses 
6 12 
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mouvemens. Enfin ses bâtimens, plus so- 
lides et plus gi ands , sont un abri plus sûr 
pour les choses qu'elle veut conserver, et 
elle y trouve plus de commodités. 

Quand les étoffes sont commodes et du- 
rables , il importe peu qu’elles soient tra» 
veillées avec plus de finesse : si la nourriture 
est abondante et saine , il seroit peut-être 
dangereux qu’elle devint plus délicate ; et, 
lorsque des bâtimens solides sont assez 
grands pour loger une famille, et renfer- 
mer toutes les choses dont elle a besoin, 
est-il absolument necessaire d’y trouver 
toutes les commodités dont un peuple amolli 
» est fait autant d’habitudes? 

Entre une vie grossière et une vie molle, 
■je voudrais distinguer une vie simple, et 
en déterminer l’idée, s’il est possible, avec 
quelque précision. 

Je me représente une vie grossière dans 
le premier état où a été notre peuplade : 
je me représente une vie molle dans ces 
temps où les excès en tous genres ont cor- 
rompu les mœurs. Ces extrêmes sont fa- 
ciles à saisir. C’est entre l’un et l’autre que 
nous devons trouver la vie simple. Mais 
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ou commence-t-elle et où finit-elle ? Voilà 
ce qu’on ne peut montrer qu’à peu-près. 

JS'ons passons de la vie grossière à la vie 
simple, et de la vie simple à la vie molle 
par une suite de ces choses que l’habitude 
nous rend nécessaires , et que, par cette 
raison , j’ai appelé de seconde nécessite’. 
Il fautdonc que les arts fassent quelques pro- 
grès pour nous tirer d’une vie grossière; et il 
fau t qu’ils s’arrêtent après quelques progrès , . 
pour nous empêcher de tomber dans une 
vie molle. le passage de l’une à l’autre 
est insensible , et ce n’est jamais que du plus 
au moins que la vie simple s’éloigne d’un 
des extrêmes, comme ce ri’ est jamais que 
du plus au moins qu’elle s’approche de 
l’autre. II n’est donc pas possible, d’eu par- 
ler avec une exacte précision. 

Il est aiséde se représenter ce que c’étoit 
que la vie simple, lorsque les hommes, 
avant de s’étre rassemblés dans les villes, 
habitaient les champs qu’ils cuitivoient. 
Alors, quelques progrès qti’eussent faits les 
arts, tous se rapporfoient à l’agricullure , 
qui étoit le premier art, l’art estimé par- 
dessus tous, 
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Or, faut que l’agriculture a été regar- 
dée comme le premier art, comme celui 
auquel tous les autres doivent se rapport#!*, 
les hommes , bien loin de pouvoir s’amol- 
lir, ont été nécessairement sobres et labo- 
rieux. Le gouvernement, simple alors, de- 
mandoit peu de lois , et n’engageoit pas 
dans de longues discussions. Les affaires 
entre particuliers , mises en arbitrages , 
.avoient pour juges les voisins dont l’équité 
cloit reconnue. Les intérêts généraux se 
traitoient dans l’assemblée des pères de fa- 
mille ou des chefs qui les représentoient ; 
et l’ordre se maiutenoit en quelque sorte de 
lui-même chez un peuple qui avoit peu de 
besoins. 

Voilà la vie simple : elle se reconnoît 
sensiblement à l’emploi des hommes, dans 
une société agricole qui se maintient avec 
peu de lois. Cette simplicité subsistera tant 
que les citoyens ne seront qu’agricultem*s ; 
et il s’en conservera quelques restes dans 
tous les temps où l’agriculture sera en quel- 
que considération parmi eux. 

Après la fondation des villes , le gouver- 
neméct ce pouvoit plus être aussi simple , 
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et les désordrescommencèrent. Les propricv 
taires, comme plus riches , se trouvèrent 
saisis de la principale autorité : ils parois- 
soient y avoir plus de droit, parce qu’étant 
maîtres des terres, iis avoient un plus grand 
intérêt au bien général. 

Tous vouîoient avoir la même part à la 
puissance, et tous cependant ne le pou voient 
pas. Les richesses donnoient l’avantage aux 
uns, plus d’adresse ou plus de talens le don- 
noient aux autres; et, dans ce conflit, l’au- 
toritédevoit être flottante, jusqu’à ce qu’un 
chef de parti s’en fût saisi, ou que la nation , 
assemblée, eût donné une forme au gou- 
vernement. C’est alors qu’on créa un sénat 
pour veiller aux intérêts de tous ; et on lui 
donna un roi, c’est-à-dire, un chef(i),nom 
qui devient ce que nous appelons un titre, 
lorsque la royauté se fut arr ogé la plus 
grande puissance. Mais les rois , dans les 
comiji'encemens, n’ont eu qu’une autorité 
bien limitée. 

Sous cette nouvelle forme de gouverne- 

m 0 



( 1 ) Roi , dans les comniencemens , n’a signifié 
que oe que nous entendons aujourd’hui par chef. 
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ment, il n’y avoit encore qu’un petit nombre 
de lois, et ce petit nombre est une preuve 
de la simplicité' des mœurs. C’est dans les 
temps de corruption que les lois se multi- 
plient. On en fait continuellement , parce 
qu’on en sent continuellement le besoin, et 
il semble qu’on eu fait toujoui-s inutilement : 
car elles tombent bientôt en désuétude , et 
on est sans cesse obligé d’en refaire. 

On juge avec raison que, lorsqu’une na- 
tion n’est recherchée, ni dans sa nourriture, 
ni dans son habillement, ni dans son loge- 
ment, il suffit, pour la faire subsister dans 
l’abondance et dans l’aisance, d'employer 
le quart des citoyens aux travaux joui’na- 
liers de la cultivation et des arts grossiers. 

Un auti-e quairt, ou à-peu-près, sont trop 
jeunes ou trop vieux pour contribuer, par 
leur travail ,• aux avantages de la société. II 
en rest eroit donc la moitié qui seroit sans' 
occupation. C’est cette moitié qui se relire 
dans les villes. Elle comprend les pro- 
priétaires , qui se trouvent naturellement 
chargés des principaux soins du gouverne- 
ment; Jes marchands qui Facilitent le plus 
grar.d débit de toutes les choses nécessaii’es 
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à la vie ; et les artisans qui travaillent avec 
plus d’art les matières premières. 

Si les arts restent dans cet état, où le tra- 
vail d’un quart des citoyens suffit à la sub- 
sistance de tous , la plupart de ceux qui 
n’auront point de terres en propriété seront 
dgns l'impuissance de subsister , puisqu’ils 
seront sans occupations, et ce seroit le plus 
grand nombre. 

Oh ne peut pas ne pas reconnoître que 
ce ne fût là une source de désordres.Or, s’il 
importe d’un côté quechaque citoyen puisse 
vivre de son travail , il est certain de l’autre 
qu’on ne pourra donner de l’occupation à 
tous , qu’autant que les arts auront fait 
de nouveaux progrès. Il est donc de l’in- 
térêt de la société que ces progrès 6e 
fassent. 

Les artisans , qui réussissent dans ces 
arts perfectionnés, font du linge plus fin* 
de pkis beau drap, des va:es d’une forme 
pluscomiïKide, des instrumens plus solides 
ou plus utiles, des ustensiles de toutes espèces, 
propres à de nouveaux usages , ou plus pro- 
pres aux anciens que ceux dont on se ser- 
voit. 1 eus ces arts , tant qu’on n’v mettra • 



Digitized 



2<J2 LE C- O M M E H*C E 
point trop dg recherches , se concilieront 
avec la simplicité. 

Ce que j’appelle recherche peut se trou- 
ver dans les matières premières et dans le 
travail : dans les matières premières, lors- 
qu’on préfère celles qu’on tire de l’étranger, 
uniquement parce qu’elles sont glus rares, 
et sans y trouver d’ailleurs aucun avantage : 
dans le travail, lorsqu’on px-éfère un ouvrage 
plus fini , quoiqu’il n’en soit ni plus solide , 
ni plus utile. 

Or, dès qu’il y aura moins de recherches 
dans les matières premières et dans le tra* 
vail , les ouvrages en seront à moins haut 
prix. Dès que les ouvrages seront à moins 
haut prix , ils seront plus pi-oportionnés 
aux facultés des citoyens. L’usage n’en sera, 
donc interdit à aucun d’eux : tous en joui-, 
ront , ou se flatteront au moins d’en pou- 
voir jouir. Ce sont sur-tout les jouissances 
exclusives qui font dispai'oître la simplicité. 
Quand on commence à croire qu’on en vaut 
mieux , parce qu’on jouit des choses dont les 
autres ne jouissent pas, on ne cherche plus 
à valoir que par ces sortes de choses : on ci’oit 
se distinguer en affectant d’en jouir, lors 
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même qu’on n'en sent pins la jouissance ; 
et on cesse d'être simple, non seulement 
parce qu’on n’est pas comme les autres , 
mais encore parce qu’on veut paroître ce 
qu’on n’est pas. 

Tel est donc l’emploi des hommes chez 
notre peuplade. Elle a des magistrats qu’elle 
a chargés des soins du gouvernement , des 
laboureurs qui cultivent les terres, des arti- 
sans pour les arts grossiers, d'autres artisans 
pour les arts perfectionnes, et des marchands 
qui mettent tous les citoyens à portée des 
choses à leur usage. 

Tout le monde travaille à l’envi dans 
cette société; et, parce que chacun a le choix 
de ses occupations, et jouitd’une liberté' en- 
tière, le travail de l’un ne nuit point au 
travail de l’autre. La concurrence , qui 
distribue les emplois, met chacun à sa place : 
tous subsistent, etl’état estriche des travaux 
de tous. Voilà le terme où les arts doivent 
tendre, eL où ils devroient s’arrêter. 

En effet, si, pour faire de nouveaux pro- 
grès , ils mettent trop de recherches dans 
les choses d'usage; s’ils nous font un besoin 
d’une multitude de choses qui ne servent 

12 . 
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qü’à-la magnificence; s'il nous en font un 
autre d’une multitude de frivolités , c’est 
alors que les citoyens, bien loin de contri- 
buer par leurs travaux à élever et à conso» 
lider l’édifice de la société , paroissent au 
contraire lé sapper par les fondemens. Le 
luxe, dont nous allons traiter , enlevera les 
artisans aux arts les plus utiles : il enlevera 
le laboureur à la charrue : il fera hausser 
le prix des choses les plus nécessaires à la 
vie; et, pour un petit nombre de citoyens 
qui vivront dans l’opulence , la multitude 
tombera dans la misère. 

Un peuple ne sortira point de la simpli- 
cité, lorsqu’au lieu de marcher pieds nus, 

. il aura des chaussures commodes; lorsqu’aux 
vases de bois, de pierre, de terre, il préfé- 
rera des vases plus solides , faits avec des 
métaux communs; lorsqu'il se servira de 
linge ; lorsque ses vêtemens seront d’une 
forme plus propre aux usages auxquels il 
les destine; lorsqu’il aura des ustensiles de 
toutes espèces, mais d’un prix proportionné 
aux facultés de tous : en un mot , il n’en 
sortira point, lorsque, dans les arts qu’il 
crie ou qu’il perfectionne , il ne cher- 
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chera que des choses d'un usage commun* 
Concluons que, puisque dans une société 
tous les citoyens doivent être occupés , il est 
avantageux ou même nécessaire que les 
arts fassent assez de progrès pour fournir 
de l’occupation à tous. Ce sont les choses 
dont l’usage fait sentir la nécessité qui 
doivent être la règle de l’emploi des hommes, 
et procurer aux uns les moyens de subsister 
en travaillant, sans exposer les autres à 
tomber dans la mollesse. 

Le sujet de ce chapitre s’ éclaircira encore 
dans le suivant , où nous traiterons du luxe, 
c’est-à-dire, d’un genre de vie qui est le plus 
éloigné de la simplicité. 



9 
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CHAPITRE XXVII. 



Du luxe. 



Depu. s qu’on écrit sur le luxe, les uns 
en font l’apologie, les autres en font la sa- 
tire, et on ne prouve rien. C’est qu’on ne 
cherche pas à s’entendre. 

On parle du luxe comme d’une chose 
dont on se seroit fait une idée absolue , et 
cependant nous n’en avons qu’une idée re- 
lative. Ce qui est luxe pour un peuple ne 
l’est pas pour un autre; et, pour le même ' 
peuple , ce qui l’a été peut cesser de 
l’être. 

*> 

Luxe , dans la première acception du 
mot , est la même chose qu’excès; et, quand 
on l’emploie en ce sens, on commence à 
/s’entendre. Mais , lorsque nous oublions 
cette première acception, et que nous cou- 
rons, pour ainsi dire, à une multitude d’i- 
dées accessoires, sans nous arrêter à aucune, 
nous ne savons ce que nous voulons dire. 



* 
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Substituons, pour un moment, le mot 
d 'excès à celui de luxe. 

La vie grossière de notre peuplade , lors 
de son établissement, seroit un excès de re- 
cherches aux yeux d’un sauvage, qui, ac- 
coutumé à vivre de chasse et de pêche, ne 
comprend pas la nécessité des besoin s qu’elle 
s’est faits. Parce que la terre , sans être tra** 
vaillée, fournil à sa subsistance, il lui paroît 
que Ceux qui la cultivent sont trop recher- 
chés sur le* moyens de subsister. 

Voilà donc, à son jugement , un excès, 
qui n’en est pas un au jugement de notre 
peuplade, ni au nôtre. 

Mais chez notrepeuplade même chaque 
nouvelle commodité, dont l’usage s’intro- 
duira, pourra être regardée comme un 
excès de recherches par tous ceux qui n’en 
sentiront pas encore le besoin. Est-eile donc 
condamnée à tomber d’excès en excès, à 
mesure quelle fera des progrès dans les 
arts? 

Les hommes ne jugent difTéremment*de 
ce que tous s’accordent à nommer excès 
que parce que, n’ayant pas les mêmes be- 
soins, il est naturel que ce qui pareil excès 
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' « 

à l’un ne le paroisse pas à l’autre. Voilà 
sans doute pourquoi cri a tant de peine à sa- 
voir ce qu’on veut dire quand on parle du 
luxe. * 

Je distingue deux sortes d’excès : les uns 
qui ne le sont que parce qu’ils paraissent 
tels aux yeux d’un certain nombre; les 
autres qui le sont parce qu’ils doivent pa- 
roître tels aux yeux de tous. C’est dans ces 
derniers que jèfais consister le luxe. Voyons 
donc quelles sont les choses qui^doi vent pa- 
roître un excès aux yeux de tous. 

Quelque recherchées que les choses aient 
pu paroîlre dans les commencemens, elles 
ne sont point un excès lorsqu’eilessont de 
nature à dcvenird’un usage commun. Alors 
elles sont une suite des progrès qu’il est im- 
portant de faire faire aux arts ; etil viendra 
un temps où tout le monde s’accordera à 
les regarder' comme nécessaires. On voit 
même qu’elles peuvent se concilier avec la 
simplicité. 

«Quand au contraire les choses, de nature 
à ne pouvoir être communes, sont réservées 
pour le petit nombre, à l'exclusion du plus 
grand, elles doivent toujours être regardées 
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comme un excès: ceux-mêmes qui aiment 
le plus à en jouir n’en pourront pas discon- 
venir. Le luxe consiste donc dans les choses 
qui paroissent un excès anxieux de tous, 
parce quelles sont, par leur nature, réser- 
vées pour le petit nombre à l’ exclusion du 
plus grand. 

Le linge , qui a été un luxe dans son ori- 
gine , n’en est pas un aujourd'hui. L’or et 
l’argent, qui, dans les meubles et dans' les 
habits, a toujours été un luxe, en sera tou- 
jours un. 

Le soie étoit un luxe pour les Romains, 
parce qu’ils la tiroienfdes Inde», et que, par 
conséquent, elle ne pouvoit pas être com- 
mune chez eux. Elle a commencé, à être 
moins luxe pour nous, quand elle a corn* 
mencéà être une production de notre cli- 
mat; et elle le sera moins, à proportion 
qu’elle deviendra plus commune. 

Enfin les pommes de terre seroieût un 
luxe sur nos tables si nos champs n’en pro- 
duisoient pas, et qu’il fallût les faire venir 
à grands frais de l’Amérique septentrio- 
nale, d’où elles viennent originairement. 
Les gens riches , dont le goût est en pro- 
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portion avec la rareté des mets, les juge- 
roient excellentes} et un plat de cetteracine, 
dernière ressource des paysans à quilepain 
manque , feroit la célébrité d un repas. 

• Pour juger s’il y a du luxe dans l’usage 
des choses, il su ffiroit donc souventde con- 
sidérer l’éloignement des lieux d’où on les 
tire. En effët, lorsque le commerce se fait 
entre deux nations voisines, le luxe peut ne 
s’introduire ni chez l’une, ni chez l’autre ; 
parce que les mêmes choses peuvent, par 
des échanges, devenir communes chez 
toutes deux. 

Il n’en est pas de même lorsque le com- 
merce se fait entre deux peuples fort éloi- 
gnés. Ce qui est commun chez nous de- 
vient luxe aux Indes , où il est nécessaire- 
ment rare; et ce qui est commun aux Indes 
devient luxe chez nous, où il est rare aussi 
nécessairement; 

Lé luxe peut donc avoir lieu dans l’u- 
sage des choses qu’on fait venir de loin : 
mais ce n’est pas le seul. 11 peut y en avoir 
un dans l’usage des choses qu’on tire d’une 
nalion voisine, et même dans l’usoge ..de 
celles qu'on trouve chez soi. 
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On prétend que , si la Fiance payoit 
en vin de Champagne les dentelles de 
Bruxelles, elle donneroit , pour le produit 
d’un seul arpent de lin, le produit de plus 
de seize mille arpens en vignes (i). Les 
dentelles quoiqu’elles ne nous viennent pas 
de loin, sont donc une chose dont l’usag» 
ne peut pas être commun , ou une chose 
de luxe. 

Mais , quand les dentelles se feraient en 
France , elles n’en seraient pas moins luxe : 
elles seraient même encore à plus -haut 
prix , et, par conséquent, d’un usage moins 
commun. - 

Le prix de la main-d’œuvre transforme 
donc en choses de luxe les matières pre- 
mières que notre sol produit en plus grande 
abondance. Il y a beaucoup de ce luxe dans 
nos meubles, dans nos équipages, dans nos 
bijoux, etc. 

Quoique tous ce3 luxes tendent à cor- 
rompre les mœurs, ils ne sont pas tous 
également nuisibles. Considérons-les d’a- 



( 1 ) Essai sur la nature du commerce , part. I*'« , 
•hap. J 5. 
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bord par rapport à l’éfat , nous les considé- 
rerons ensuite par rapport aux particuliers. 

Deux nations commerceront avec le même 

* - > 

avantage, toutes les fois que chacune recevra 
en productions une quantité égale à la quan- 
tité quelle livrera. Mais, si l’une donne le 
produit de seize mille arpens pour le pro- 
duit d’un seul, il est évident qu’elle sera 
prodigieusement lésée. Le luxe des den- 
telles est donc nuisible à la France. Il en- 
lève une grande subsistance, et, par con- 
séquent, il tend à diminuer la population. 

Il pourvoit être avantageux pour l’Europe 
d’envoyer aux Indes le surabondant de ses 
productions. Mais, si elle n’avoit un sura- 
bondant que parce qu’elle se dépeuple , elle 
feroit mieux d’employer ses terres à la sub- 
sistance de ses propres liabitans, et d’aug- 
menter ses pi’oduc lions, afin d’augmentef 
sa population. ; 

Il lui a été sur-tout avantageux de se dé- 
barrasser , dans ce commerce, d’une partie 
de l’or et de l’argent que l’Amérique lui 
fournissait en trop grande abondance. Mais 
les choses de luxe, quelle tire des Indes, 
lui coûtent en échange des millions d’hom- 
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mes. Combien n’en périt-il pas dans le trajet! 
Combien dans des climats mal-sains, où 
elle est obligée d’avoir des entrepôts ! Com- 
bien dans les guerres avec les Indiens i Com- 
bien enfin dans les guerres que ce commerce 
suscite entre les nations rivales ! Je croirai 
ce luxe avantageux pour l’Europe lorsqu’il 
sera prouvé qu’elle a une surabondance de 
population. 

Quant aux choses de luVe qui viennent 
dè notre sol et de notre industrie , elles peu- 
vent avoir quelque utilité; mais elles ne sont 
pas sans abus. 

Lorsque , dans la primeur , un homme 
riche achète cent écus un litron de petits 
pois, c’est un luxe, tout le monde en con- 
vient. Mais il seroit à souhaiter que tous 
les excès des hommes à argent fussent de 
cette espèce : car leurs richesses se ver- 
seroient immédiatement sur les champs 
comme un engrais propre à les rendre 
fertiles. 

* 

Il n’est pas douteux que les sommes que 
nous dépensons en meubles, en équipages, 
en bijoux, ne se versent aussi sur nos champs , 
lorsque nous employons à ces ouvrages nos 
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propres ouvriers, puisque ces ouvriers les 
rendent en détail au laboureur qui les fait 
subsister. Mais, elles ne s’y versent pas im- 
médiatement. Elles commencent par en- 
richir l’ouvrier; elles l’accoutument à des 
jouissances qui sont un luxe pour lui : et 
ces jouissances excitent l’envie ou- l’émula- 
tion de tcus ceux qui se flattent de réussir 
dans le même métier. 

En effet, comme cet ouvrier est un 
paysan dont tous les parens sont labou- 
reurs, sa condition améliorée fera voir à 
tout son village combien l’industrie dans 
les villes a d’avantages sur les travaux de 
la campagne. On désertera donc les villages. 
Sur dix paysans qui auront pris des mé- 
tiers un seul réussira , et neuf ne gagne- 
ront pas de quoi vivre. Il y aura donc dix 
hommes de perdus pour l’agriculture, et 
neuf pauvres de plus dans la ville. Voilà, 
pour l’état, les inconvéniensque produit le 
luxe , loi'squ’il consiste dans des ouvrages 
auxquels nous employons nos propres ou- 
vriers. 

Pour juger des inconvéniensdu luxe par 
rapport aux particuliers , j’en distingue de 
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trois espèces : luxe de magnificence, luxe 
de commodités* luxe de frivolités. 

Le premier me paroît le moins ruineux, 
parce qu’une partie des choses qui ont 
servi à la magnificence peuvent y servir 
encore; et que d’ailleurs, lox*squ’elIes sont 
de nature à ne pas se consommer, elles 
conservent une grande valeur, même après 
avoir été employées à nos usages. De ce 
genre sont la vaisselle d’or ou d’argent, les 
diamans, les vases de pierres rares, les 
statues, les tableaux , etc. 

Celui de commodités, plus contagieux, 
parce qu’il est proportionné aux facultés 
d’un plus grand nombre de citoyens, peut 
être fort dispendieux : car il devient plus 
grand à mesure qu’on s’amollit davantage, 
et la plupart des choses qu’on y emploie 
perdent toute leur valeur. 

' Enfin le luxe de frivolités, assujetti aux 
caprices de la mode, qui le reproduit con- 
tinuellement sous des formes nouvelles r 
jette dans des de'penses dont on ne voit point 
les bornes, et cependant les frivolités , pour 
la plupart, n’ont de valeur qu’au moment 
où on les achète. 
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Quelle est la fortune qui peut suffire à 
toutes ces sortes de luxe ? Il faut donc des 
ressources, et on en trouve malheureuse- 
ment pour achever sa ruine. On dira sans 
doute que le luxe fait subsister une mul- 
titude d’ouvriers, et que, lorsque les ri- 
chesses restent dans l’état, il importe peu 
qu’elles passent d’une famille dans une 
autre. * 

Mais, quand le désordre est dans toutes 
les fortunes , peut-il ne pas y en avoirdans 
l’état ? Que deviennent les moeurs lorsque 
les principaux citoyens, qu’on prend pour 
exemple , forcés à être tout-à-la-fois avides 
et prodigues, ne commissent que le besoin 
d’argent, que tout moyen d’en faire est 
reçu parmi eux. et qu’aucun ne déshonore? 
Le luxe fait subsister une multitude d’ou- 
vriers, j’en conviens. Mais faut-il fermer 
les yeux sur la misère qui se répand dans 
les campagnes ? Qui donc a plus de droit 
à la subsistance, est-ce l’artisan des choses 
de luxe , ou le laboureur ? 

C’est une chose de fait que la vie simple . 
peut seule rendre un peuple riche, puis- 
sant et heureux. Voyez la (jrèce daus ses 
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ieftips florissaus : c’est à un reste de sim- 
plicité qu'elle devoit cette puissance qui 
étonne les nations amollies. Voyez même 
les peuples de -l’Asie avant Cyrus. Ils 
avoient des vices, ils connoissoient le faste; 
mais le luxe n’avoft pas encore répandu son 
poison mortel sur toutes les parties de la 
société. Si la magnificence >e montroil dans 
des trésors qu’on amassoit pour le besoin, 
dans de grandes entreprises, dans des tra- 
vaux aussi vastes qu’utiles; si elle se mon- 
troitdans les meubles, dans l’habillement, 
au moins ne connoissoit-on pas toutes nos 
commodités, et on connoissoit moins encore 
toutes les frivolités, dont noua n’avons pas. 
lionte de nous faire autant de besoins. T e 
luxe même de la table , quel qu'il fût, n’a- 
voit lieu que dans des festins d'apparat. 
Il consistoit dans l’abondance plutôt que 
dans la délicatesse. Ce n’étoit pas deux fois 
par jour, jusques dans les maisons des par- 
ticuliers, une profusion de mets, apprêtés 
avec élégance, et étalés avec faste. 

Je ferois volontiers l’apologie du luxe 
des anciens peuples de l’Asie. Je le vois 
se concilier avec un reste de simplicité 
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CHAPITRE XXVIII. 

De V impôt , source des revenus 
publics . 

fi N considérant comment les richesses se 
produisent , se distribuent et se conservent, 
. nous avons vu que le commerce a besoin 
d’une puissance qui le protège. J’appelle 
revenus publics ou de V état les revenus 
qu’on accorde à cette puissance. Tl s’agit 
de savoir pourquoi et par qui ils doivent 
être payés. 

-, Une société civile est fondée sur un con- 
trat, exprès ou tacite, par lequel tous les 
citoyens s’engagent, chacun pour leur part, 
à contribuer à l’avantage commun. 

En, général, pour contribuer à cet avan- 
tage, il suffît d’étre utile ; et on le sera 
toutçs les fois qu’on aura un état , et qu’on 
en remplira les devoirs. 

Cette manière de contribuer est une obli- 
gation que tous les citoyens , sans excep- 
6 1 3 
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. lion ont contractée en se réunissant eu corps 
de société. 

Un homme inüfile n’est donc pas un 
citoyen. A charge à la société, il ne fait rien 
pour elle : elle ne lui doit rien^ 

Mais il ne suffit pas toujours d’avoir un 
état et d’en remplir lès devoirs. Dans le gou- 
vernement de tou te société civile , il y a des 
dépenses publiques, necessaires, indispen- 
sables, et auxquelles, par conséquent, lés 
citoyens doivent contribuer. ; ' 

Us ne le peuvebt qtéén detïx maniè^éS'; 
l’une en travaillant eùx-mémes aux ouvra- 
ges publics , l’autre en fournissant la sub- 
sistance à ceux qui travaillent. Or, comme 
cette subsistance et ce travail peuvent s’é- 
valuer eu argent , nous réddirons, pour plus 
de simp!icité,à une co’ht ribh don. - fa i t è : eh 
‘argent., ces deux manières de contribuer. 
Une pareille contribution, si elle est réglée 
paria na! ion même-, sc nomtrie subside 
ou don gratuit ; et on le nomme impôt , 
si elle est imposée par le' gouvernement. 
On demande qui doit payer les subsides oti 
pu pots? 

XI n’y a en général que deux classes cîe 
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citoyens : celle des propriétaires , à qui 
toutes les terres et toutes les iproduclions 
appartiennent; et celle dçs salariés , qui , 
11’ayant ni terres , ni productions -en, propre, ^ 
subsistent avec les salaires dus, *à leur tra- 
vail. 

La première peut facilement* contribuer, 
parce que, toutes les productions étant à 
elle , "*si elle n’a pas tout forgent, elle a plus 
que l'équivalent (i), -et que d’ailleurs il 
jpasse entièi'ement par ses mains. 

. La seconde ne le sauroit. Elle ne peut 
.pas fournir la subsistance à ceux qui tra- 
. vaillent,) puisqu’elle n’a point de produc-’ 
-tions en propre. Elle ne peut pasleurdonner 
l’argent dont ils ont besoin .pour acheter 
cette subsistance , puisqu’elle iVa p pur: tout 
r argent que son salaire, et qqe ce salaire, 
i réduit au plus bas par la conûurrende , n’est 
.précisément que ce qu’il lui faut pour sub- 
sister elle même. 



(i) IL faut se souvenir que, quelque quantité ' 
d’argent qu’il y ait chez une nation , il ne peut 
jamais avoir une valeur égale à la valeur de tou- 
tes les productions. 
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Représentons-nous des peuples qui n’ont 
aucun de nos préjugés, des peuples tels que 
ceux que j’ai supposés ; la première idée qui 
s’offrira à eux s eroit- elle de dire ? Il faut 
que ceux qui n’ont rien contribuent aux 
dépenses publiques comme ceux qui ont 
quelque chose ; ou autrement, il faut que 
ceux qui ré ont que des bras et de Tin -*■ 
dustrie pour tout avoir t contribuent aux 
dépenses publiques avec un argent qu’ ils 
n’ont pas. Or la classe salariée ne gagnant 
que l’argent nécessaire à sa subsistance , 
mettre un impôt sur elle , c’est vouloir 
qu’elle paie avec un argent qu’elle n’a pas. 

Les impôts sur l’industrie nous parois- 
.sent raisonnables et justes, parce que, sans 
avoir approfondi les choses, sans même y 
avoir pensé, nous les jugeons raisonnables 
et justes toutes les fois qu’elles sont dans 
l’ordre que nous trouvons établi. Cependant 
cet ordre n’est souvent qu’un abus. Notre 
conduite le prouve , lors même que nous 
n’en voulons pas convenir. 

En effet, si nous allons chez dés mar- 
chands sur qui on a mis une nouvelle im- 
position, nous ne serons pas étonnés qu’ils 
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veuillent vendre à plus haut prix. Nous ju- 
gérons même qu’ils sont fondés en raison , 
et nous paierons le prix qu’ils exigent. Nous 
sommes donc en contradiction avec nous? 
mêmes ; nous voulons que les marchands 
contribuent aux dépenses publiques et , 
quand ils ont contribué, nous voulons les 
rembourser. Ne seroit-il pas plus simple de? 
nous charger nous-mêmes de toutes ces dé-i 
penses ? •* 

Mais il y a des marchands et des artisans > 
qui s’enrichissent. Voilà sans doute ce qui' 
entretient notre préjugé. Eh bien ! qu’on 
les fasse contribuer , ils se feront rembour- 
ser. Il est donc impossible qu’ils contri- 
buent. 

On dira sans doute que , dans la néces- 
sité où ils sont de vendre , ils ne se feront 
pas toujours rembourser dans la proportion,; 
des impositions ; et que , par conséquent , 
ils en porteront une partie. 

Cela peut être : mais il faut remarquer 
que la partie dont ils resteront chargés 
sera prise sur leur salaire , et que par con- 
séquent ils seront réduits à consommer 
moins qu’ils n’auroient fait. Voilà donc , 
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dans un état tel que la ÏYance, plusieurs 
millions de citoyens- qui sont forcés à re- 
trancher sur leureeonsommations; Or je de- 
mande si les terres rapporteront le même re- 
venu-lorsq»’ on* vendra une moindre quan- 
tité de productions à plusieurs* millions de 
citoyens. Soit donc que les salariés se fassent 
rembourser en entier , ou ne se fassent rem- 
bourser qu’en partie , il est démontré que, 
dans un cas comme dans l’autre , l’impôt 
qnion metsur eux retombe également sur 
lès propriétaires. En effet , il faut bien que 
les propriétaires paient pour les salariés , 
puisque ce sont les propriétaires qui paient 1 
les salaires. En un mot , de quelque façon 
qu’on s’y prenne , il faut qu’ils paient tout. 

Oui le pays qu'une nation habite fournit 
abondamment tout ce qui est nécessaire 
aux besoins des citoyens , ou il n’en fournit 
qu’une partie , quelque soin qu’on donne à 
la culture des terres. 

Dans le premier cas , la nation , riche 
par son sol , se suffit à elle-même. Mais les 
productions , qui font toute sa richesse , ap- 
partiennent entièrement et uniquement aux 
propriétaires des terres. Cette classe peut 
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donc seule faire toutes les dépeuses. publi- 
ques. , 

Dans le ; sçpond cas* cette nation sera , je; 
suppose , sur des côtes peu fertiles , dont le 
produit np suffira q n’à la subsistance de la 
dixième partie de s^s citoyens. Condamnée 
par son sol à la pauvreté , elle ne peut êlrq 
riche qu autant qu’elle s’appropriera les 
productions qpi crojssent^s.ur un sol étran^ 

geiv'Qr el)ç. : s’ en apj^ppwef.* P ar s ° n 111 ‘ 
dustrie, ou, plutôt elle ne s est accrue par 
degrés que. parçç qu’elle s’eu est appro- 
prié peu- à-peu. Elle fait le trafic- C’est par 
çllq qup l^s peuples. qui ne commercent pas 
immédiatement et par eux-mêmes , fout l’é* 
change do leur surabondant ; et elle trouve, 
dans les profits qu’elk. fait sur les uns et 
sur les autres , les productions dont elle il 
besoin.,, %. t . . ■ .. . 

Riche uniquenient par sou industrie , elle 
na qu’une richesse précaire qpi lui §??&$&* 
levée aussitôt que, tes autres, pêuplçs vou- 
dront faire par eux-mémes leurs échanges. 
¥Ue se dépeuplera donc à mesure qu’elle, 
perdra son trafic j et ; , lorsqu’elle l’aura , tout, 
à-fait perdu , e^c sç tjçqftvera rédw,*?’ » la 
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dixième partie de ses citoyens, puisque nous 
supposons qu’elle n’a, dans le produit de 
son sol, que de quoi faire subsister cette 
dixième partie. 

Mais , tant queson commerce est florissant, 
les neuf dixièmes des richesses de cette na* 
tiôn , ou des productions quelle consomme , 
appartiennent à la classe marchande , qui 
les a acquis, par son travail etpar son indus- 
trie , sur les peuples étrangers. Si cette classe 
ne payoit pas de subsides, ceux qui seroient 
paye's par les propriétaires ne suffiroieni 
pas aux dépenses publiques. Il faut donc 
qu’elle contribue pour neufdixièmes, lorsqu» 
les propriétaires contribueront pour un. 

Cependant , lorsque cette classe paie neuf 
dixièmes , c’est quelle les fait payer aux 
peuples dont elle est commissionnaire ; et , 
par conséquent, les dépensés publiques d’un# 
nation marchande sont payées , pour la plus 
grande partie , par des propriétaires de$ 
terres dans les pays étrangers. 

Cette nation fait fort bien d’exiger des 
subsides de ses trafiquans , puisqu’elle n’a 
pas d’autre moyen de fournir aux dépenses 
publiques. Elle fait d’autant mieux, que ce 
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ne sont pas ses propriétaires qui paient pour 
s es trafiquans : ce sont les propriétaires 
des autres nations. C’est sur eux proprement 
qu’elle fait retomber les impôts : c’est avec > 
leurs productions quelle subsiste; et] elle 
met à contribution tous les peuples pour 
qui elle fait le trafic. » 

Telle est à-peu-près la situation de la 
Hollande. Ainsi, parce que, dans cette ré- • 
publique , l’industrie paie des subsides , il 
n’en faudrait pas conclure quelle doive, en 
France, payer des impôts. 

Mais, dira-t-on , est-ce qu’il ne peut pas 
y avoir en France , comme en Hollande, 
des trafiquans qui mettent à contribution les 
propriétaires des nations étrangères ? Il y 
aura donc, pour la France, le même avan- 
tage que pour la Hollande, à imposer ses 
trafiquans. 

Je réponds qu’en France les trafiquans 
commenceront par mettre à contribution 
les propriétaires nationaux : c’est à ces 
propriétaires qu’ils feront payer la plus 
grande pai'tie de l’impôt mis sur l’indusü’ie; 
et, par conséquent, ils ne le paieront pas 
eux - mêmes. J’avoue que quelques-uns 

i3 
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en feront payer une partie aux proprietaires 
étrangers; mais cet avantage ne seroit pas 
une raison pour imposer les trafiquans Fran- 
çais. 

a 

Si la IJollande impose ses trafiquans, ce 
n’est pas parce quelle y trouve l’avantage 
de mettre à contribution les nations étran- 
gères, c’est parce qu’elle ne peut pas faire 
autrement. 

En effet , on conviendra que cette républi- 
que. auroit un commerce bien plus floris- 
sant si elle pouvoit exempter de toute taxe 
ceux qui le font. Elle ne le peut pas : elle 
est forcée à exiger des subsides de la part 
de ses trafiquans. Elle y est forcée par sa 
constitution même, qui est une suite néces- 
saire de sa position : en un mot , elle y est 
forcée , parce que les subsides, s’ils n’étoient 
pris que sur les t°rres, ne suffiroient pas 
aux dépenses publiques. L’impôt sur l’in- 
dustrie et donc chez elle un vice inhérent 
ü la constitution de l’état, et il faut qu’elle 
subsiste avec ce vice. Tel est le sort d’un© 
nation qui n’a qu’une richesse précaire. 

Mais Ja France n’est pas forcée à mettre 

des impôts sur l’iadustrie ; la France, dis-je» 
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où la classe des propriétaires a toutesdes ri- 
chesses , qui seroieht, bien surabondante^ 
si les terres étaient mieux cultivées. 

La France est riche en productions , et le 
surabondant de ces productions est le fonds; 
avecïequel ses marchands font le commercer 
Ils exportent ce surabondant qui nous se- 
roit inutile : ils l’échangent , et, en nous ap- 
portant des productions utiles, ils augmen- 
tent la masse de nos richesses. 

Mettons des impôts sur nos trafiquans, ils 
vendront à plus haut prix le surabondant 
qu’ils exporteront, ils ^n vendront moins, 
par conséquent; et ils nous* rapporteront, 
en échange, une moindre quantité de mar- 
chandises étrangères , dont le prix haussera 
pour nous. 

Alors nous serons moins riches , parce 
que le surabondant , qui cessera de se con- 
sommer , cessera de se reproduire, et que 
nous serons privés des richesses qu’il nous 
auroit procurées par des échanges. 

L’impôt sur l’industrie , toujours illusoire, 
puisque, dans toutes les suppositions, il re- 
tombe toujours sur les propriétaires, est 
doac un vice qui ne doit être souffert que 
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lorsqu’il tient à la constitution même, et 
qu’il ne peut être extirpé. Il diminue néces- 
sairement la consommation; et, en dimi- 
nuant la consommation , il empêche la re- 
production, 11 tend donc à détériorer l’agri- 
culture. 




* 
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CHAPITRE XXIX. 

Des richesses respectives des nations. 

jNous avons distingué des richesses fon- 
cières et des richesses mobilières. 

Parmi les richesses foncières , je mets 
non seulement toutes les productions , mais 
encore tous Jes bestiaux : en effet ils doivent 
être regarde's comme un produit des terres 
- qui les nourrissent. 

Parmi les richesses mobilières , je mets 
toutes les choses auxquelles la main-d’œuvre 
a fait prendre une nouvelle forme. Voilà 
à- quoi se réduisent toutes les richesses : il 
seroit impossible d’en imaginer d’une troi- 
sième espèce. 

Si on disoit que l’or et l’argent sont d’un 
autre genre, je demanderois si ces métaux 
ne se forment pas dans la terre , et s’il n’est 
pas vrai qu’ils ne se produisent réellement 
pour nous que lorsque nous les tirons de 
la mine et que nous les affinons. 
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L’or et l’argent sont donc des richesses 
foncières qui , comme le blé, sont le pro- 
duit de la terre et de notre travail ; et ces 
métaux sont des richesses mobilières lors- 
que nous leur avons fait prendre des formes 
qui les rendent propres' à divers usages , 
lorsque nous en avons fait de la monnoie , 
clés vases , etc. 

Nous avons vu que toutes ces richesses 
ne se multiplient qu’en raison de notre 
travail. Nous devons toutes les productions 
au travail du cultivateur ; et nous devons' 
au travail de l’artisan ou de l’artiste tou- 
tes les formes données aux matières pre-*‘ 
mières. 

Nous avons vu encore qtte toutes ces ri- 
chesses ne sont à leur valeur 'qu autant que 
la circulation les fait passer , des lieux où 
elles surabondent, dans les lieux où elles 
manquent. Cette circulation est l’effet du 
commerce. La valeur des richesses est donc 
en partie due aux travaux des marchands. 

Enfin nous avons vu combien , pour être 
produites et conservées , des richesses ont 
besoin d’une puissance qui protège le cul- 
tivateur , f attisa» , l’artiste et le marchand, 
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c’est-à-dire, qui maintienne l’ordre sans 
avoir de préférences. 

Les travaux de cette puissance concoU- * 
rent donc à l’accroissement comme à la 
conservation des richesses. 

D’après ce résumé , il est aisé de juger 
quelle est la nation qui doit être la plus 
riche. 

C’est celle où il y a à-la-fois le plus de 
travaux dans tous les genres. 

Toutes les terres sont-elles aussi bien 
cultivées qu’elles peuvent l’être ? Tous les 
ateliers des artisans et des artistes sont-ils 
remplis d’ouvriers continuellement occu- 
pés ? L'es marchands en nombre suffisant 
font-ils circuler promptement et continuel-: 
lement tout ce qui surabonde ? Enfin la vigi- 
lance de la puissance souveraine, ce tra- 
vail qui veille sur tous les travaux , main- 
tient-elle , sans préférences , l’ordre et la 
liberté ? Alors une nation est aussi lâche 
qu’elle peut l’être. 

Qu’on ne demande donc pas s’il faut pré- 
férer l’agricylture aux manufactures, ou 
les manufactures à l’agriculture. Il ne faut 
rien préférer ; U faut s’occuper de tout. 
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C’est au particulier qu’il appartient d’a* 
voir des préférences : il a de droit la liberté 
de choisir le genre de travail qui lui con- 
vient. Or il perdroit ce droit si le gouver- 
nement prote'geoit exclusivement ou par 
préférence un genre de travail. 

Un peuple , destiné par son sol à être 
agricole , négligera-t-il les productions que 
la nature veut lui prodiguer , ces richesses 
qui sont à lui , qui nesont qu’à lui, et qu’on 
ne peut lui enlever ? 

Les négligera-t-il, dis- je , pour passer 
ses jours dans des ateliers ? A la vérité , il 
acquerra de vraies richesses ; mais ce sont 
des richesses du second ordre ; elles sont 
précaires , et les autres nations peuvent 
se les approprier. 

Ce peuple , parce qu’il est agricole , dé- 
daignera-t-il tous les travaux qni ne se 
rapportent pas immédiatement à l’agricul- 
ture ? Voudra-t-il n’avoir ni artisans, ni ar- 
tistes? 11 tirera donc de dehors toutes les 
choses mobilières, et il sera dans la né- 
cessité de les acheter à plushaqt prix , parce 
qu’il aura les frais de transport à payer. Il 
auroit pu avoir chez lui un grand nombre 
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d’ouvriers qui auroient consommé ses pro- 
ductions , et il leur enverra à grands frais 
ces productions pour les faire subsister 
dans les pays étrangers. 

Soit donc qu’un peuple donne la préfé- 
rence à l’agriculture, soit qu’il la donne 
aux manufactures, il est certain que , dans 
l’un et l’autre cas, il n’est jamais aussi riche, 
qu’il auroit pu l’être. 

Négligera-t-il l’agriculture et les manu- 
factures pour s’occuper principalement du 
trafic ? Il se réduira donc à n’étre que la 
facteur des autres peuples. Il n’aura rien 
à lui , et il ne subsistera qu’autant que Jes 
nations ne lui envieront pas le bénéfice qu’il 
fait sur elles. Le commerce de commission 
ne doit être préféré que lorsqu’un peu*- 
pie, n’ayant par lui-même ni assez de den» 
rées,ni assez de matières premières , rela* 
tivement à sa population, n’a pas d’autres 
ressources pour subsister. 

Afin donc qu’un pays agricole soit aussi 
riche qu’il peut l’être, il faut qu’on s’y oc- 
cupe en même temps de toutes les espèces 
de travaux: il faut que les différentes oc- 
cupations se répartissent entre les citoyens, 
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et que dans chaque profession , le nombre 
des travailleurs se proportionne, au besoin) 
qu’on eu a. Qr nous avons, vu comment, 
cette répartition se fait naturellement, lors-, 
que le commerce jouit d’une liberté pleine , 
entière et permanente. 

Qu’on me permette de supposer, pour 
un moment, que toutes les nations de l’Eu- 
rope se conduisent d’après ces principes, 
~ qu’elles ne connoîtront peut- être jamais. 
Dans cette supposition , chacune acquer-i 
roitdes richesses réelles et solides , et leurs 
richesses respectives seroient en raison rfei 
la fertilité du sol et de l’industrie des ha?, 
bitans. ' , . 

Elles commerceroient entre elles avec,* 
une liberté entière ; et , dans ce commerce, 
qui feroit circuler le surabondant , elles, 
trouveroient chacune leur avantage [ 
Toutes également occupées , elles sen- 
tiroient le besoin qu’elles ont les unes de& 
autres. Elles ne songeroienl point à s’enle- 
ver mutuellement leurs manufactures ou 
leur trafic;: il leur sulliroit à chacune de 
travailler , et d’avoir un travail à échanger. 
Que nous importe , par exemple r qu’une 
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certaine espèce de drap se fasse en France 
ou en Angleterre , si les Anglais sont obli- 
gés d’échanger leur drap contre d’autres 
ouvrages de nos manufactures? Travaillons 
seulement, et nous n’aurons rien à envier 
aux autres nations. Autant nous avons be- 
soin de travailler pour elles , autant elles 
ont besoin che travailler pour nous. Si nous 
voulions nous: passer die leurs travaux , elles • 
voudroient se passer des nôtres : nous leur 
nuirions, elles nous nuiroient. 

Des travaux de toutes espèces, et la li- 
berté du choix accordée à tous les citoyens , 
voilà la vraie source des richesses; et on 
voit que cette source répandra l’abondance 
plus ou moins , suivant qu’elle sera plus ou 
moins libre dans son cours. . 

Ce chapitre serait fini si je n’avois pas 
des préjugés à combattre. 

Une nation. tente-t- elle un nouveau com- 
merce? Toutes veulent le faire. S’établit-il 
chez l’une une nouvelle manufacture? Cha- 
cune veut l’établir chez elle. Il semble que 
nous ne pensions qu’à faire ce qu’on fait 
ailleurs, et que nous ne songions point à ce 
que nous pouvons faire chez nous. C’est: 
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que , n’ayant pas la liberté de faire ce que 
nous voulons, nous croyons trouver cette 
liberté dans un nouveau genre de trafic ou 
de manufacture, qui semble nous assurer 
la protection du gouvernement 

Si nous commencions par nous occuper 
des choses auxquelles notre sol et notre in- 
dustrie nous destinent, nous ne travaille- 
rions pas inutilement , puisque les étran- 
gers rechercheroient nos ouvrages. Ils nous 
resteront au contraire , si nous travaillons 
dans des genres où ils doivent mieux réus- 
sir que nous. 

Mais, quand nous réussirions aussi bien 
qn’eux , avons-nous fait tout ce que nous 
pouvons faire pour vouloir faire tout ce 
que font .les autres ? Si nos anciennes ma- 
nufactures languissent , pourquoi en éta- 
blirions-nous de nouvelles ? et pourquoi 
multiplier nos manufactures si nous avons 
* des terres incultes , ou si celles que nous 
cultivons ne sont pas à leur valeur ? Nous 
avons des travaux à faire , nous ne les fai- 
sons pas, et nous envions aux autres na- 
tions les travaux qu’elles font ! Cependant, 
si nous n’avions à échanger avec elles que 
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des ouvrages semblables aux leurs , il n’y 
auroit plus de commerce entre elles et nous. 
Ces réflexions sont bien triviales: mais 
pourquoi craindrois- je de dire des choses 
triviales , quand on n’a pas honte de les 
ignorer? Les connoissons-nous ces choses 
triviales , lorsque, pour favoriser , dit-on , 
nos manufactures , nous prohibons les mar- 
chandises étrangères, ou que nous les as- 
sujettSsons à des droits exorbitans ? 

.Occupées à se nuire mutuellement , les 
nations voudraient chacune jouir exclusi- 
vement des avantages du commerce. Cha- 
cune , dans les échanges qu’elle fait, vou- 
drait que tout le bénéfice fût pour elle. 
Elles ne voient pas que , par la nature des 
échanges, il y a nécessairement bénéfice 
des deux côtés , puisque de part et d’autre 
on donne moins pour plus. 

Un particulier , qui ne connoît pas le prix 
des marchés , peut être trompé dans les 
achats qu il fait. Les nations sont mar- 
chandes : c’est chez elles que les marchés 
se tiennent : le prix des choses leur est 
connu. Par quel art donc les forcerons- 
nous à nous donner toujours plus pour 
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moins , par rapport à elles, qtiand nous ne 
leur donnerons jamais que moins pour plus 
par rapport à nous ? Cet art est cependant 
le grand objet de la politique : c’est la 
pierre philosophale qu’elle cherche , et 
qu’ elle ne trouvera certainement. pas. 

Mais , direz-vous , il importe d’attirer 
chez nous, autant qu’il estpoèsible, l’or 
et l’argent des nations étrangères. Il faut 
donc empêcher qu’elles ne nous Tendent 
les choses produites ou manufacturées chez 
elles, et les -forcer d’acheter les choses pro- 
duites ou manufacturées chez nous. 

Vous croyez donc qu’un million en or 
et en argent est une plus grande richesse 
qu’un million en productions , ou qu’un 
^million en matières premières mises en 
œuvres ! Vous en êtes encore à ignorer que 
les productions sont la première richesse! 
Que ferez^Vous donc si les autres nations 
qui raisonneront tout aussi mal que vous , 
veulent aussi attirer chez elles votre or et 
votre argent ? C’est ce quelles testeront. 
Tous les peuples seront donc occupés à 
.empêcher que les marchandises étrangères 
n’entrent chez eux ; et , s’ils y réussissent 



Digitized by GoogJ 



J 




ET LE GOUVERNEMENT. -3lï 
«c’est une conséquence nécessaire que les 
-marchandises nationales ne sortent de chez 
aucun. Pour avoir voulu , chacun exclusi- 
vement , trouver un grand bénéfice dans 
le commerce , ils cesseront de commercer 
-entre eux, et ils se priveront à P envi de 
tout bénéfice.; 

Voilà l’effet des prohibitions. Qui néan- 
moins oseroit assurer que l’Europe ouvrira 
des j eux ! Je le desire. : mais je connôis 
la forcé des ■préjugés , et je ne l’espère pas.' 
; . En effet le commerce n’est pas pour 
l’Europe un échange de travaux dans le- 
quel toutès les nations trouveroient cha- 
-cune leur avantage : c’est Un état de guerre 
roù elles ne songent qu’à se dépouiller mu- 
stu ellem ent.' 1 Elles prisent encore comme 
-dans des temps barbares, où les peuples 
-ne isâvoiént s’ enrichir que des dépouilles 
;de leurs voisins..; Toujours rivales , elles 
De travaillent qu’à se nuire mutuellement, 
ill ri y en a point qui ne voulût anéantir 
■ totites les autres; et aucune ne songe aux 
-moyens d'accroître sa puissance réelle. 

On demande quel seroit l’avantage ou 
le désavantage d’une nation , de la France, 
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par exemple, si elle donnoit la première 
à l’exportation et À l’importation une li- 
berté' pleine et entière. 

Je réponds que , si elle accordoit la pre- 
mière , et par conséquent seule , cette liberté, 
il n’y aurait pour elle ni avantage , ni dé- 
savantage , puisque alors elle n’exporteroit 
point, et qu’on n’importerait point chez 
elle. Car , pour que l’exportation soit pos- 
sible en France , il faut que nous puissions 
importer chez l’étranger , et il faut que 
l’étranger exporte pour qu’en France l’im- 
portation puisse avoir lieu. 

Cette question est donc mal présentée. 
Je demanderais plutôt quel serait l’avan- 
tage ou le désavantage de la France ,si elle 
accordait à l’exportation et à l’importation 
. une liberté permanente et jamais interrom- 
pue , tandis qu’ailleurs l’exportation et l’im- 
portation seraient tour-à-tour permises et 
prohibées. 

Les grains sont une des branches du 
commerce de commission que fait la Hoi- 
laude , et cette république ne permet pas 
toujours l’èxportation et l’importation. Elle 
sent que , si elle gênoit ce commerce, elle 

serait 

* 
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jeroit d’autant plus exposée à manquer de 
grains , que ses terres n’en produisent' pas 
assez pour sa consommation. 

En Pologne, l’exportation des grains est 
toujours permise , parce que , années com- 
munes , les récoltes y sont toujours sura- 
bondantes. Comme elle tire do dehors tou- 
tes les choses manufacturées , elle a be- 
soin de cette surabondance pour ses achats , 
et elle se l’assure par son travail. Si elle 
avoit chez elle toutes les manufactures 
dont, elle manque , ses récoltes seroient • 
moins surabondantes , parce qu’elle seroit 
plus peuplée, et peut-être qu’elle défen- 
droit l’exportation. 

En Angleterre , l’exportation et rare- 
ment prohibée : mais la liberté d’impor- 
ter est plus ou moins restreinte par des 
droits qui haussent ou qui baissent suivant 
les circonstances. 

Ailleurs enfin, on permet l’exportation 
quand les blés sont à bon marché , et an 
permet l’importation quand ils sont chers. 
Cependant la liberté, soit d’exporter , soit 
d’importer, n’est jamais pleine eb entière, 
elle est toujours plus ou moins limitée par 
6 14 
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des droits. Voilà à-peu-prés ce qui se passe 
en Europe. Je dis à-peu-près . parce qu’il 
me suffit dei'aisonner sur des suppositions- 
11 sera toujours facile d’appliquer mes rai. 
lonnemens à la conduite changeante du 
gouvernement chez différens peuples. 

La France , nous le supposons , donne 
seule à l’exportation une liberté pleine t 
entière, permanente, sans restriction , sans 
limitation , sans interruption. Tous ses ports 
sont toujours ouverts , et on n’y exige ja* 
mais aucun droit ni d’eutrée, ni de sortie. 

Je dis que, dans cette supposition, le 
commerce des grains doit être pour la 
France plus avantageux que pour- toute 
autre nation. 

Il est certain que le vendeur vend plus 
avantageusement , lorsqu’un plus grand 
nombre d’acheteurs lui font à l’envi un 
plus grand nombre de demandes. La France 
trouvera donc de l’avantage dans la vente 
de ses grains, si, ne se bornant pas à ven-. 
dre à ceux qui 1 consomment chez elle, elle 
vend encore à ceux qui consomment dans 
les étals où il lui est permis d’importer. 

Il est évident que , si elle pouvoit égar 
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lement importer dans toute l’Europe, elle 
v endroit avec plus d’avantage encore , puis- 
qu’un plus grand nombre d'acheteurs lui - 
feroit un plus grand nombre de demandes. 

Si son avantage n’est pas tel qu’il pourvoit 
être , c’est donc parce quelle ne peut pas 
importer par-tout, egalement. 

On dira sans doute que les grains ren- 
chériront en France, si nous en vendons à 
tous les étranger-s qui nous en demandent. 

Mais nous avons supposé que l’impor- 
tafion en France est aussi libre que l'ex- 
portation , et nous avons remarqué qu’il 
ÿ a des nations qui exportent leurs grains: 
or ces nations en importeront chez nous 
lorsqu’elles trouveront dans le haut prix 
un bénéfice à nous en vendre. Sur quoi il 
faut observer que ce haut prix n’est pas 
cherté : c’est le vrai prix établi par jla con- 
currence, vrai prix qui a son haut , son '■ 
bas et son moyeu terme. , 

Tant que ce prix ne sera pas monté à 
son terme le plus haut, on ne nous appor- 
tera pas des blés, et nous n’aurons pas be- 
soin qu’on nous en apporte. Quand il sera 
monté à sou terme le plus haut , toute» 
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les nations qui exportent des biés nous 
en apporteront ; et nous achèterons avec 
d’autant plus d’avantages, qu’un plus grand 
nombre de vendeurs nous feront un plus 
grand nombre d’offres. Nous achèterions 
avec plus d’avantages encore, si on nous 
en apportent de toutes les parties de l’Eu- 
rope, puisque les offres se multiplieraient 
avec les vendeurs. Qu’on réfléchisse sur la 
situation de la France : faite pour être 
l’entrepôt du Nord et du Midi , pourrait- 
elle craindre de manquer ou d’acheter 
cher ? On voit au contraire qu’elle de- 
viendrait le marché commun de toute l’Eu- 
rope. 

La France , soit qu’elle vendît, soit qu’elle 
achetât des blés , aurait donc , dans la sup- 
position que nous avons faite, un grand 
avantage sur les nations qui défendent l’ex- 
portation et l’importation, sur celles qui 
ne permettent que l’une ou l’autre , et sut 
celles enfin qui ne les permettent toutes 
deux que passagèrement 'et avec des res- 
trictions. Car, en défendant l’exportation , 
elles diminuent le nombre de leurs ache- 
teurs, et par conséquent elles vendent à. 
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plus bas prix; et, en défendant l'importa- 
tion , elles achètent à plus haut , parce 
quelles diminuent le nombre de leurs ven- 
deurs. 

Concluons que les états de l’Europe , * 
s’ils s’obstinent à ne pas laisser une entière 
liberté au commerce, ne seront jamais 
aussi riches ni aussi peuplés qu’ils pour- 
raient l’ètre; que si un d’eux accordoitune 
liberté' entière et permanente , tandis que 
les autres n’en accorderaient qu’une passa- 
gère et restreinte , il serait , toutes cho- 
ses d’ailleurs égales , le plus riche de tous; 
et qu’enfin , si tous cessoient de mettre 
des entraves au commerce , ils seraient tous 
aussi riches qu’ils peuvent l’étre; et qu’a- 
lors leurs richesses respecii\ es seraient , 
comme nous l’avons déjà remarqué, en rai- 
son de la fertilité du sol et de l’industrie 
des habit ans. : .• 
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CHAPITRE XX X. 

« , > 

• r f 1 

Récapitulation sommaire de la pre * 
mière partie . 

La valeur des choses, ou l’estime que 
nous en faisons, fondée sur Futilité, est eu 
proportion avec nos besoins: d’où il résulte 
que le surabondant , considère' comme su- 
rabondant, n’a point de valeur, et qu’iï 
rien peut acquérir une , qu’autant qu’on 
juge qu’il deviendra nécessaire. 

Nos besoins sopt naturels ou factices. 

Hans l’homme isolé, les besoins natu- 
rels sont une suite de sa consommation. 
Dans l’homme citoyen, ils sont, une suite 
île la constitution sans laquelle la société 
ne sauroit subsister. 

Ces besoins sont en petit nombre , et ne 
donnent de la valeur qu’aux choses de pre- 
mière nécessité. Les besoins factices, au 
contraire , se multiplient avec nos habi- 
tudes , et donnent de la valeur à une mul- 
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titnde de productions et de matières tra- 
vaillées , que nous avons mises parmi les 
choses de seconde nécessité. 

ta valeur de ces choses , en proportion 
avec leur rareté et leur abondance, vaiie 
encore suivant l’opinion vraie ou fausse 
que nous avons de cetle rareté et de cette 

abondance. 

Ces valeurs estimées , par comparaison , 
sont ce qu’on nomme le prix des choses. 
D’où il arrive que, dans les échangés, les 
choses sont réciproquement le prix l’une 
de l’autre, et que nous sommes tout-à-Ia- 
fois', sous divers rapports, vendeurs et 
acheteurs. 

C’est par la concurrence des vendeurs 
et des acheteurs que se règlent les prix. 
Ils ne peuvent se régler qu’aux marches, 
et ils y varieront peu , s il est permis à 
chacun d’y apporter ce qu’il veut et la 
quantité qu’il veut. 

Or les échanges qui se font dans les mar-‘ 
chés sont ce qu’on nomme commerce. 

Ils supposent, d’un côté, productions sura- 
bondantes , et, de l'autre, consommations à : 
faire. 
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C’est donc le surabondant qui est dans 
le commerce , soit que les colons fassent 
par eux-mêmes leurs échanges, et alors le 
commerce se fait immédiatement entre les 

r • * ' 1 • 

producteurs et les consommateurs; soit que 
les échanges se fassent par l’entremise des 
marchands, trafiquans ou négeeians; et 
alors les commercans sont comme des ca- 

i 

«aux de communication entre les produc- 
teurs et les consommateurs. 

Le surabondant , qui n’avoit point de 
valeur entre les mains des producteurs , en 
acquiert une lorsqu’il est mis entre les 
mains des consommateurs. Le commerce 
donne donc de la valeur à des choses qui 
d'en avoient pas. Il augmente donc lamasse- 
des richesses. 

Celle masse s’accroît encore avec le# 
arts, qui , en donnant des formes aux ma- 
tières premières, leur donnent une valeur, 
parce qu’ils les rendent propres à divers 
usages. 

C’est à l’industrie d,u colon , de l’artisan 
et du marchand , que la société doit toutes 
ses richesses. Cette industrie méritoit un 
salaire. Ce salaire, réglé parla concurrence % 
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règle les consommations auxquelles chacun 
a droit de prétendre , et les citoyens se trou- 
vent distribués par classes. 

Nous avons deux sortes de richesses : les 
richesses foncières , que nous devons au 
colon, et qui se remplacent $ les richesses’ 
mobilières, que ifous devons à l’artisan ou 
à l’artiste , et qui s’accumulent. 

• Toutes ces richesses se produisent , se 
distribuent et se conservent en raison des 
travaux du colon , de l’artisan, de l’artiste, 
du marchand et de la puissance souveraine 
qui maintient l’ordre et la liberté. 

Elles abondent sur-tout après la fonda-, 
fion des villes, parce qu’alors de plus grandes 
consommations donnent un nouvel essor à 
l’industrie. I.es terres sont mieux cultivées, 
les arts se multiplient et se perfectionnent. 

Tous ceux qui se partagent ces richesses 
acquièrent sur elles un droit de propriété, 
qui est sacré et inviolable. On acquiert ce 
droit soi-même par son travail , ou on l’ac- 
quiert parce qu’il a été cédé par ceux qui 
l’ont acquis. Dans un cas comme dans 
F autre -, on dispose seul des choses qu’on 
a en propriété j aucune puissance ne peut , 

14. 
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s pns iqjustice, y mettre va prix au-dessous 
de celui que -nous y mettons nous-mêmes;, 
et c’est à la concurrence uniquement qu’il, 
appartient cîe régler le prix declxaque chose. 

Gomme le champ est an propriétaire , 
et que tous ceux qui sont employés à la 
culture acquièrent un drcJfrt de co- propriété 
sur le produit : de même, dans toute entre- 
prise, il y a un fonds qui appartient à ceux 
qui l’ont fourni , et un produit dont ils doi- 
vent faire part aux ouvriers qu’ils font tra- 
vailler. Celte co-propriété est représentée 
par le salaire que l’usage règle , et dont 
personne ne doit être privé. 

Les richesses s’étant multipliées, un com- 
merce plus étendu fit sentir la nécessité 
d’apprécier avec plus de précision la valeur 
de chaque chose. On chercha donc une 
mesure commune. 

Gomme, dans les échanges, les valeurs 
se mesurentréciproquement, toute espèce de 
marchandises pou voit être employée à cet 
usage. On donna la préférence aux métaux* , 
comme à ^marchandise avec laquelle on 
ponrroit plus commodément mesurer toute* 
les autres, et oa créa la mojjnoie. . ; 
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C’est donc parce qu’ils avoient une va- 
leur comme marchandise que les métaux 
en eurent une comme monnoie; et, en de- 
venant monnoie , il ne cessèrent pas d’être 
marchandise. , 

L’usage de la monnoie, en facilitant les 
échanges , donna plus de mouvement au 
commerce , et augmenta la masse des ri- 
chesses. Mais il fit' tomber dans des méprises 
sur ce qu’on appeloit valeur. Quand on crut 
voir le prix des choses dans une mesure qui, 
telle qu’une once d’argent, est toujours la 
même, on ne*douta point qu’elles n’eussent 
une valeur absolue ; et, parce qu’on jugea 
qu’elles ont une valeur égale toutes les fois 
qu’elles sont estimées égales en valeur à une 
même quantité d’argent, on supposa faus- 
sement que dans les échanges on donne tou- 
jours valeur égale pour valeur égale. 

3 L’argent ne facilite le commercé que 
parce qu’on le donne continuellement en 
échange. lise ramasse pour se distribuer, 
il se distribue pour se ramasser ; et, ne 
cessant de passer et dè repasser d’une "main 
' dans une autre, il circule continuellement; 

Pourvu que cette circulation se fasse libre- 
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ment, il importe peuqu il y ait plu* ou moins 
d'argent dan* le coxhmerce. La quantité en 
peut être moindre, comme plus grande. On 
ne sauroit la déterminer avec précision. On 
peut seulement conjecturer que, quelle 
qu’elle soit , elle est tout au plus égale en 
valeur à la valeur des productions qui se 
consomment dans les villes. 

La cire nia! ion de l’argent se nomme 
change lorsque , par l’échange de deux 
éoinmes qui sont à distance , on leur fait 
en quelque sorte franchir à toutes deux un 
intervalle pour remplacer l'üne et l’autre. 
( Le change est devenu une branche de 
commerce , dàns laquelle l’argent e«t la 
seule marchandise qui s’achète et qui se 
vend; Les opérations, qui en sont simples, 
se règlent d'après les dettes réciproques qui 
«ont entre les villes; et elles assurent le 
plus grand bénéfice auix négocians qui ont 
jgagné la Confiance, i , i 

Comme l’argent a un prix dans le chan ge , 
|1 en a un dans le prêt , et ce prix, est ce 
qu’on nomme intérêt. Or l’argent, dans le 
commerce , ayant Un produit , celui qui le 
prête doit avoir Un intérêt dans ce produit^ 
comme un propriétaire çloit ea avoir un 
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dans le produit d’une terre qu’il donne ou 
prête à ferme. Cet intérêt , qui hausse et 
baisse suivant les circonstances, ne peut 
être réglé que dans les places de commerce. 
Il est juste lorsqu’il ne met à l’argent que 
le prix que les commerçans y ont mis libre- 
ment et publiquement : il est usuraire lors- 
que ce prix est arbitraire et clandestin. 

: Les métaux dont on fait les monnoies , 
plus rares ou plus abondans, suivant qu’on 
les emploie à plus ou moins d’usages, ten- 
dent à se rendre également communs chez 
les nations qui ont entr’elles un commerce 
libre et jamais interrompu. C’est pourquoi 
leur valeur relative se règle, dans tous les 
marchés de ces nations, comme elle se régle- 
rait dans un seul Chez toutes s, l’or et l’ar- 
gent ont chacun le même prix, parce que , 
chez toutes, ces métaux sont dans le même 
rapport J’un à l’autre; 

. i .Homme un commerce libre et jamais 
interrompu lend à rendre for et l’argent 
également communs chez plusieurs nations, 
et donne, par cette raison, à chacun de ces 
métaux un même prix chez tontes: de même 
un commerce libre et jamais interrom| il 
tendrait à ïej&dçe le blé également «bimnua 
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cliez plusieurs nations , et lui donnerait chez 
toutes le même pi'bc. > 1 

Ce prix , fondé sur la quantité relative- 
ment à la consommation , serait le vrai prix 
pour toutes, parce qu'il serait le plus avan-i 
fageux à chacune. Alors les salaires se pro-* 
portionneroient toujours au prix permanent 
des blés : ils ne monteraient jamais trop 
haut, ils ne descendraient jamais trop bas ; 
et chaque chose serait constamment à son 
vrai prix. 

Mais, lorsque le commerce n’est pas libre, 
fi le blé manque chez une nation, il con- 
tinue de manquer, et il monte à un prix 
excessif qui est au détriment du consom- 
mateur; et, s’il est surabondant chez une 
autre, il continue de l'être, et il tombe à 
un vil prix qui est au détriment du pro- 
ducteur. Il n’y a donc plus de vrai prix : 
il n’y a que cherté ou bon marché , c’est-à-t 
dire, lésion pour l’acheteur ou le vendeur. 

C’est alors que , le nombre des marchands 
n’étant pas aussi grand qu’il peut l’être , le 
monopole, qui s’établit sur les ruines de la 
liberté, met le blé en vente en trop grande 
ou en trop petite quantité, suivant qu’il est 
de son intérêt d’en faire baisser ou hausser 
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le prix. Cependant, s’il importe qu’il s’eu 
vende toujours parce qu’on eu consomme 
toujours, il n’importe pas moins qu’il ne 
s’en mette en vente qu'aulant qu’on a be« 
soin d’en consommer. Or celte proportion 
ne sera saisie que lorsque le plus grand 
nombre possible de marchands fera circuler 
les blés par-tout avec un mouvement prompt 
et jamais interrompu. 

C’est parce que cette circulation a tou- 
jours été plus ou moins arretée que l’Eu- 
rope ne peut pas avoir dans le blé une me- 
sure propre à déterminer les valeurs dans 
des époques differentes et dans des lieux: 
differens. Dès que les grains ne'sauroieut . 
être à leur vrai prix, dès qu’ils ne peuvent 
pas avoir un prix permanent, comment se-» 
roient-ils une mesure commune pour toutes 
les époques et pour tous les lieux? 

La liberté peut seule donner à chaque 
chose son vrai prix, et faire fleuiir le com- 
merce. C’est alors que l’ordre s’établit na- 
turellement, que les productions en tous 
genres se multiplient comme les coasom- 
-mations; que toutes les terres sont mises 
en valeur} que chaque citoyen trouve sa 
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subsistance dans son travail, et que l’abon- 
dance se répand. Elle se répand , dis-je , tant 
que les mœurs sont simples : mais la misère 
commence avec le luxe. 

Pour entretenir cette abondance , il faut 
Une puissance qui protège les arts et le com- 
merce, c’est-à-dire , qui maintienne l’ordre 
et la liberté. Cette puissance a des dépenses 
à faire, et c’est aux propriétaires seuls à 
payer les subsides ou les impôts dont elle 
a besoin. 

Si cette puissance maintient l’ordre et 
la liberté, une nation , qui s’occupera de 
tout sans préférence exclusive, sera aussi 
riche qu’elle peut l’être. Que, dans tous 
les gouvernemens, on protège donc éga- 
lement les travaux de toutes espèces , et 

t • u 

que sans restriction, sans interruption, on 
permette d’exporter et d’importer les choses 
même les plus nécessaires ; alors toutes les 
nations seront riches , et leurs richesses res- 
pectives seront en raison de la fertilité du 
sol et de l’industrie des habitans. 

FIN PE LA PREMIÈRE PARTIE DU COMMERCE Ef 

du gouvernement. 

L. ; • •*;»- • J ' »! J A 
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CHAPITRE PREMIER. 

Fondement de la valeur des choses , page 3» 

Co ai m E N T on juge de l’abondance , de la sura- 
bondance , et de la disette. Surabondant utile , et 
surabondant inutile. Besoins naturels , et besoins 
fact ces. La valeur des choses est fondée sur leur 
utilité , sur le besoin que nous en avons , ou sur 
l’usage que nous en pouvons faire. Elles ont plus 
de valeur dans la rareté , et moins dans l’ abon- 
dance. Ce pl s ou moins de valeur dépend prin- 
cipalement de l’opinion que nous avons de leur 
rareté ou de leur abondance. Quelque abondante 
que soit une .chose, elle a de la valeur si elle est 
utile. Deux sortes de valeur , l’une naturelle et 
l’autre factice. La valeur et avant l'échange. 
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Observations sur la manière de traiter la science 
économique. 

f 

CHAPITRE IL 

Foademenc du prix des choses^, page 2 6 . 

Comment on estime qu’une certaine quantité 
d’une chose vaut une certaine quautité d’une 
autre. Cette estime est ce qu’on nomme prix. 
Dans les échanges, les choses n’ont pas un prix 
absolu. Elles sont réciproquement le prix les unes 
des autres. Il ne faut pas confondre prix et va* 
leur. Nos besoins donnent la valeur. Nos échanges 
donnent le prix. 

CHAPITRE III. 

y De la variation des prix , page 3a. 

Le prix des choses varie’,! 0 , en raison de l’a»- 
bùndance ; a". En raison de la concurrence. Les 
choses n’ont donc pas un prix absolu. 

CHAPITRE IV. 

Des marchés oit des lieux où se rendent ceux 
gui ont besoin de faire des échanges , page 35. 

Marchés. Comment on y règle le prix de chaque 
chose. Comment les prix varient d’uu marché à 
l’autre. 11 seroit inutile et même dangereux de 
vouloir empêcher ces variations. Les variations . 
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grandes et subites ont des iuconvénieus. Comment 
en générai les prix varient peu. Comment ils se 
règlent lorsque le commerce jouit d’une liberté 
«litière. 

CHAPITRE V. ‘ 

Ce qu'on entend par commerce , page qs. 

* _ . - • , - • I 

Le commerce ’est l’ecbange qu'on fait d’une 
chose pour une autre. Les choses qu'on échange 
sont Icut-à-la-fois , sous divers rapports , prix et 
marchandises. Ceux qui échangent sont respect 
tivement vendeurs et acheteurs. Le commerce 
suppose, d’un côté, production surabondante , et 
de l’autre consommation à faire. Comment il s# 
fait immédiatement entre les producteurs et les 
consommateurs. Comment les producteurs et les 
consommateurs le font par l’entremise des com-. 
raisisouDaire. Comment ils le font par l’entremise 
des marchands. C est le surabondant des produc- 
teurs ou des colons qui fait tout le fonds du com- 
merce. Différentes espèces de commerce et de 
marchands. Ces espèces de marchands ne diffèrent 
que du plus ou du moins. 

CHAPITRE VL 

Comment le commerce augmente la masse des 
richesses , page 5 2 . 

/ 

La terre est Tunique source des richesses. Mais 
elle ne devient une source abondante que lors- 

; ii'-« ^ ‘ ' * ' 
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quelle est rendue fertile par le travail de l'homme. 
Si, dans les échanges , on donnoit toujours valeur 
égale pour valeur égale, le commerce n’augmen- 
teroit pas la masse des richesses. Mais on donne 
toujours moins pour plus. Pourquoi on est porté 
à penser le contraire ? Par les échanges , ce qui' 
n’étoit pas richesse devient richesse. Les commer- 
çaas augmentent dans la masse des richesses. 

CHAPITRE VII. 

Comment les besoins , en se multipliant , donnent 
naissance aux arts , et comment les arts aug- 
mentent la masse des richesses , page 6l. * 

Choses de première nécessité , et choses de se- 
conde nécess té. Un peuple est sans arts , lorsqu'il 
se borne aux choses de première nécessité. Les arts 
commencent avec l’usage des choses de seconde 
nécessité ; alors il se forme plusieurs classes de ci- 
toyens : toutes ces classes concourent à augmenter 
la masse des richesses. L’industrie des marchands 
et des artisans est un fonds de richesses autant 
que l’industrie des colons. ’ 

CHAPITRE VIII. 

Des salaires , page 68. 

Comment se règle le salaire du marchand. Com- 
ment se règle le salaire de l’artisan. Pourquoi on 
«luit aux uns des salaires plus forts qu’aux autres. 
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Les salaires règlent les consommations que cha- 
cun peut faire suivant son état. Tous les citoyens 
sont salariés respectivement les uns des autres. 

i . ’ 

CHAPITRE IX. 

Des richesses foncières et des richesses mobi- 
lières y page 78. 

Deux espèces de richesses , les unes foncières 
et les autres mobilières. Des richesses foncières 
sont des richesses du premier ordre. Les richesses 
du second ordre sont de vraies richesses. Le colon 
produit les richesses foncières , et l’artisan produit 
les richesses mobilières. Comment s’apprécie la 
valeur des ouvrages de l’art. Les richesses fon- 
cières se remplacent , les richesses mobilières s’ac- 
cumulent. 

CHAPITRE X. 

» , 

Par quels travaux les rihesses se produisent , se 
distribuent et se conservent , page 83. 

Comment le colon et l’artisan s’enrichissent par 
leurs travaux. Comment ils sont riches relative- 
ment .à leur état. -Pourquoi les travaux de l’ar- 
tiste ont plus de valeur que ceux de l’artisan. 
Travaux des marchands. Tous ces travaux ont 
besoin d’une puissance qui les protège. Travaux 
de celte puissance. Salaire qui lui e3t dû. Tous 
les travaux sont utiles quand tout est dans l’ordre. 
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CHAPITRE XL - 

Commencement des villes , page 90. 

Comment le plus petit nombre s’approprie les 
terres. Les proprietaires régissent eux -mèmei 
lenrs terres , ou les font régir. Le régisseur est 
un ferm er à qui il est du un salaire. Comment 
un fermier juge de lu portion qu’il peut donner 
nu propriétaire. Les propriétaires s’établissent dans 
les lieux où se tenoient les marchés , et fondent 
les villes. Ils font alors de plus grandes consom- 
mations. En conséquence il y a plus d’industrie. 
Proportion qui s’étabi- 1 entre les productions et 
Les consommations. ' * 

CHAPITRE XII. 

Da droit de propriété, page 97. 

Droit de propriété du colon Sur les fonds de 
terre. Ceux qui les cultivent acquièrent sur le 
produit un droit de co-propriéié. Dans toute en- 
treprise , il y a également une propriété sur les 
fonds et une propriété sur le produit. Tous les 
citoyens sont , chacun en raison de son travail , 
co— propriétaires des richesses de la société. Les 
droits de propriété sont sacrés- propriétaire 
d’une terre a le droit d’en disposer après -lui. 
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CHAPITRE XIII. 

De s métaux considérés comme marchan- 
dises , i âge 104. 

y' 

Pourquoi l’or, l’argent et le cuivre «ont les pre- 
miers métaux que les hommes ont connus. Puur- 
' quoi on a été plus long-temps à counoîlre l’u- 
sage du fer. Les métaux ont une valeur comme 
matière première , et comme matière mise en 
oeuvre. Valeur d'une matière commune, travaillée 
grossièrement. Sa valeur lorsqu’elle est mieux tra- 
vaillée. Les métaux plus rares ont plus de valeur. 
Leur valeur est relative aux usages qu’on en fait. 
Cette valeur croît lorsqu’ils deviennent un objet 
de curiosité. Elle croit encorej lorsqu’ils servent 
à l'ornement. Ils ne sont devenus mounoie quç 
parce qu'ils sont marchandise. 

CHAPITRE XIV. 

Des métaux considérés comme monnaie , pag. ni. 

A l’origine des sociétés, le3 peuple» n’avoient 
point de mesures. H; n’en avoient pas besoin. 
Ils ont des mesures lorsqu’ils ont des marchands. 
L’usage de ces mesures les a portés à croire quh 
les. choses ont une valeur absolue. Comment les 
marchands ont donné lieu à ceite méprise. Va- 
leur des métaux comparés les uus aux autres. 

. Comment i|s deviennent la mesure commune de 
toutes les valeurs. Le fer étoit le moins propre 
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à cet usage. Le cuivre y étoit plus propre. 
Aucun n’y étoit plus propre que l’or et l’argent. 
Ce n’est pas arbitrairement qu’ils' ont élé em- 
ployés à cet usage. Comment, par cet emploi des 
métaux , la masse des richesses s’est accrue. Com- 
ment une portion de métal d’un certain poids 
devient le prix d’une marchandise. Cette inno- 
vation contribue à l’aire regarder les valeurs comme 
absolues. Cependant elle fait juger avec plus de 
précision du prix de chaque chose. Cet avantage 
11’étoit pas sans inconvéuiens , lorsque les mé- 
taux n’éloient employés que comme marchandise. 
Métaux employés comme monnoie. En devenant 
inonnoie, les métaux n’ont pas cessé d’être mar- 
chandise. Comment l’usage de la monnoie d’or et 
d’argent est une preuve de richesse. En quel sens 
une abondance d’or et d’argent est une richesse. 
Ceux qui regardent l’or et l’argent comme signes 
représentatifs de la valeur des choses, s’expriment 
avec peu d’exactitude. 

CHAPITRE XV. 

Que [argent, employé comme mesure des valeurs , 
a fait tomber dans des méprises sur la valeur 
des choses , page 123 . 

Si on eût toujours commercé par échange,- et 
sans argent, il eût été naturel de juger qu’on 
échange moins contre plus. Quand l’argent a été 
employé comme mesure commune , il a été na- 
turel de juger qu’on échange valeur égale contre 

valeur 
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valeur égale. Mais , pour Juger si on donne inoinî’ 
ou plus , il faut considérer si ce qu’on donne esj 
surabondant ou nécessaire. L’erreur où l’on tombe 
à ce sujet vient de ce qu’on est porté à regarder* 
l’argent comme mesure absolue de toutes les va- 
leurs. C’est l’inégalité des valeurs qui donne lieu 
aux échanges. Comment l’argent ‘peut être con- 
sidéré comme chose nécessaire , ou comme chose 
surabondante. Pourquoi le prix des choses néces- 
saires est toujours bas en comparaison du prix des 
choses superflues. 

CHAPITRE XVI.* 

De la circulation d& T argent , page i32. 

. Ce qu’on entend par circulation de l’argent, 
I/argent ne circule qu’autant qu’il s’échange. Tout 
l'argent qui est dans le commerce circule», Il y a 
toujours dans l’état un argent qui ne circule pas. 
Il importe peu qu’il y ait plus ou moins d’argent 
dans Ja circulation. Il seroit même avantageux 
qu’il y en eût moins. Réservoirs qui servent à cette 
circulation. i°. Les fermiers. 2 °. Les propriétaire?-. 
3°. Les marchands et les artisans. Le crédit tient 
lieu d’argent. Les fermiers peuvent faire sans ar- 
gent presque tous les frais de culture. ,G’est pour- 
quoi l’argent circule peu dans les campagnes. Les 
villes sont les grands réservoirs de la circulation. 
Quantité d’argent nécessaire au commerce. Cette 
quantité doit varier suivant les circonstances. Dans 
les grandes entreprises de commerce, il faut moins 

6 # * x5 
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Ü’argeut à proportion que dans les petites. Dana 
les petites , il en faut moins à proportion que la 
circulation est moins rapide. On 11e peut rien 
assurer sur la quantité d’argent qui est dans la 
circulation. Circulation de l’argent par le change. 

CHAPITRE XVII.- 

. * 

j ®u change , page i^ 5 . 

• 

Leï opérations du change doivent s’expliquer 
d’elles-mêmes. Lettres de change. Agens de change 
ou banquiers." Le banquier a droit à un salaire. 
Mais il ne peut abuser de l’ignorance du public. 
Créance. Comment plusieurs créances disparois- 
sent par un virement de parties. Comment plu- 
sieurs dettes se soldent par une seule lettre de 
change. Les dettes réciproques entre les villes 
règlent toutes les opérations du change. Les dettes 
réciproques sont égales ou inégales. Lorsque les 
dettes sont égales, le change est au pair, et se 
fait' somme égale - pour somme égale, mais non 
pas valeur égale pour valeur égale. Comment le 
change est au dessus du pair dans la ville qui 
doit. Comment il est au-dessous dans la ville à 
qui il est] dû. Le change n’est qu’un aéhat , et les 
banquiers ne sont que des marchands d’argent. 
Prix du change. Comment il .se règle entre les 
négocians. Comment dans le change une somme 
est le prix d’une somme égale ou même d’une plus 
grande. Avantage des banquiers dans le change. 
Cojoiuent le résultat entre négocians peut être, 
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«.près quelque temps , le même à-peu-près qu« 
s’ils avoient toujours fait le change au pair. Cir-» 
constances qui font varier le prix du change» 
Cours .du change. Spéculations des banquiers» 
Exemple. Langage deS*banquiers lorsque le change 
se fait de nation à nat on. Moyens qu’on peut 
mettre en usage pour faire de grands bénéfices 
dans le change. 

CHAPITRE XVIII. 

. . , \ » 

Du prêt à intérêt , page i r ]ï. 

; f ' " 

L’argenta un produit. C’est sur ce produit que 

les commerçans trouvent leur subsistance ou leur 
salaire. La concurrence règle ce produit. Ce pro- 
duit sera grand quand le commerce se fera par 
de3 entrepreneurs propriétaires de leurs fonds. 
Avancer à un marchand un fonds de marchan- 
dises , ou lui avancer de l’argent pour acheter es 
fonds, c’est la même chose. Celui qui avance un 
fonds de marchandises est en droit d’en retirer 
un profit ou un intérêt. Celui qui ; avauce l’ar- 
gent pour acheter ce fonds est donc en droit 
d’en retirer un intérêt. Raisonnement des ca- 
suistes sur le prêt à intérêt. Conduit?, des légis- 
lateurs à cet égard. Cause de l’erreur des casuistes 
et des législateurs. L’intérêt peut être plus haut 
ou plus bas , et la puissance législative doit en 
permettre toutes les variations. Il liausse et baisse 
dans la proportion où est l’argent qu’on demande 
à emprunter avec l’argent qu’on, offre de prétei;. 
Cette proportion varie suivant , les circonstances. 
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L’intérêt se règle dans* les places de commerce , 
et ne doit se régler que là. C’est une chose sur 
laquelle la puissance législative ne doit rien sta- 
tuer. L’intérêt est plus bas lorsque la confiance 
est grande. Lorsque la confiance est moins grande 
l’intérêt est plus haut. Intérêt clandestin et 
odieux. Intérêt qu’on exige publiquement et qui 
est honnête. Intérêt usuraire. 

' CHAPITRE XIX. 

De la v'alèur comparée des métaux dont on 
fait les monnoies , p£fge 188. 

Les métaux sont rares ou . abondans , suivant 
la quantité plus on moins grande , et suivant 
qu’on les emploie à plus ou moins d’usages. Leur 
valeur relative se règle dans les marchés. Elfe 
n’éprouve pas des variations brusques. Comment 
Je rapport de l’or à l’argent peut être le même 
Chez plusieurs nations. Le gouvernement est forcé 
d’évaluer ces métaux comme on les évalue dan» 
les marchés» 

CHAPITRE XX. 

Du vrai prix des choses, page ig6. 

Les mêmes principes qui déterminent le prix 
de l’or et de l’argent , déterminent le vrai, prix 
de chaque chose. Supposition de plusieurs pro- 
vinces qui se sont interdit tout commerce exté- 
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rieur. Le prix du blé est haut dans une pro- 
vince où les récolles ne sont jamais suffisautès, 
et elle se dépeuple. Us est bas dans une province 
où les récoltes sont toujours abondantes, et la 
culture se dégrade. Il est moyen dfcus mie 
province où les récoltés , aimées communes , sont 
suffisantes : maie il est sujet à de grandes varia- 
tions. Quoique chacun de ces prix soit le vrai 
pour *la province où il a cours , aucun ne 
saurait être le vrai pour toutes trois. Le même 
prix ne sera le vrai pour toutes trois , que lors- 
qu’elles commerceront entre elles avec une liberté 
pleine et entière. Pour juger avec précision du 
vrai- prix , il ne faut considérer les achats et 
les ventes que dans le marché commun. Un 
même prix pourrait être le vrai pour toutes les 
provinces de la France. Le blé n’a pas un vraï 
prix pour toute l’Europe. Le vrai prix ne varie 
qu’entre deux ternies peu distans. Quand le 
prix n’est pas le vrai, il peut être vil ou exces- 
sif. Effets qui en résultent. Effets que produiroit 
le vrai prix. 

CHAPITRE XXLi-: 

• * 

Du monopole , pag 214. 

* 

Dana le commerce des superfluités, le mono- 
pole n’est jamais illicite, quelque prix qu’on 
mette aijx ouvrages. Dans le commerce des 
choses nécessaires, il est toujours odieux. Le 
vrai prix des superfluités ne peut être un prix 
permanent. i<e prix des choses nécessaires un 
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peut être permanent avec le monopole. La li- 
berté du commerce peut seule empêcher le mo- 
nopole. Il est de l’intérêt de tous qu'il y ait dans 
chaque branche du commerce le plu3 grand 
* nombre *de marchands. Il y a monopole lors- 
que le nombre des marchands n’est pas aussi 
grand qu’il pourroit l’être. Comment en Europe 
tout le commercé se fait par des monopoleurs. 

i ’• • 

CHAPITRE XXII. 

* * 

De la circulation des blés , pag 222 . 

Deux sortes de disette. Dans quelle quantité 
le blé doit être porté au marché. Lorsqu’il y 
est porté en trop grande ou en trop petite quan- 
tité, il y a lésion pour les cultivateurs et pour 
le peuple. Circulation des blés. Comment le 
versement se fait de proche en proche. Comment 
il se fait à distance. Pour faire circuler les blés 
il faut des marchands. Cbnnoissances * qui leur 
sont nécessaires. Mesures qu’ils ont à prendre. 
Deux sortes de marchands de blés. Comment ils 
fout leur coininercq. Que le monopole des blés 
ne peut pas se faire lorsque 4e commerce est 
parfaitement libre. • 

CHAPITRE XX I I I. 

V c • ■> ♦ 

Le blé considéré comme me sure des valeurs , p. 235. 

L’argent n’est pas une, mesure d’après laquelle 
on puisse, d’une époque à une autre, apprécie* 
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les valeurs. Il n’est pas même une mesure d’a- 
près laquelle on puisse toujours apprécier les 
valeurs d’un lieu à un autre. Le blé seul est 
cette mesure. Mais il n’est cette mesure que 
dans la supposition où le commerce se seroit 
toujours fait avec une liberté entière et perma- - 
nente. Il seroit avantageux que le prix des baux 
se payât en denrées. 

CHAPITRE. XXIV. 

Comment les productions se règlent et après les 
consommations, page 24 a. , .. 

Objet de ce chapitre et des syivatiâ. Les citoyens 
dépendent tous les uns des autres. Comment tous 
dépendent des propriétaires. Comment tous dépen- 
dent des fermiers. Comment tous dépendent des 
artisans. Comment tous dépendent des marchands. 
Comment l’ordre naît de cette dépendance mu- 
tuelle. Les goûts des propriétaires sont la règle 
des fermiers , des artisans et des marchands. 
Tant que oes goûts sont les mêmes , on cultive 
. les memes productions et les mêmes arts. Lors- 
que ces goûts changent, de nouvelles consom- 
mations donnent .naissance à de nouvelles pro- 
ductions et à de nouveaux arts. Alors un plus 
grand commerce fait prospérer letat. 

CHAPITRE XXV. 

I 

De l’emploi des terres , page 25 1. 

Pans quelle proportion les produclions se muî- - 
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tiplient Productions portées au dernier terme 
d’abondance. Alors les productions ne peuvent 
devenir plus abondantes , dans un genre , que 
parce qu'elles sont plus rares dans un autre. La 
population est plus ou moins grande , suivant 
l’emploi .des terres, et suivant que chaque homme 
consomme plus ou moins, Peuple qui n’a que 
des besoins naturels. Par l’emploi qu’il fait des 
terres , il proportionne les productions aux con- 
sommations. Il est d a ns l’abondance , et il multi- 
plie. Dernier terme de la population. Comment 
les consommations qui se multiplient avec les 
besoins changent l’emploi des terres. Alors un 
citoyen consomme à lui seul autant que plu- 
sieurs ensemble. Tqus , 4 l’exemple les uns des 
autres , consomment de plus en plus. Combien 
la population diminue. Pourquoi on aura peine 
à le croiré. Comment se fait cette diminution. 
Lorsque de plus grandes consommations chan- 
gent l’emploi des terres , il n’y a point de 
moyens pour entretenir la même population. 
Comment on peut juger , par la population , de 
la prospérité d’un état. Quel est le .plus avan- 
tageux , d’une grande population avec peu de 
besoins, ou d’une moindre population avec des 
besoins en plus grand nombre. 

CAPITRE XXVI. 

De r emploi des hommes dans une société qui -a 

des mœurs simples, page 364. 

Les deux extrêmes de la population. Arts né- 
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cessaires pour tirçr un peuple de la grossièreté* 
La vie simple est entre deux extrêmes. La vie 
éjtoit simple avant la fondation des villes , parce 
que tous les arts se rapportent à l’agriculture , et 
qu’il y avoit peu de lois. Après' la fondation des 
villes , la vie a continué d’être simple , tant qu’il 
y a eu peu de lois , et que l'agriculture a été 
en considération. Il faut que les arts fassent assez 
de progrès pour employer les citoyens qui ne 
pourroient pas subsister sans travail. Ces progrès 
se concilieront avec la ■simplicité , tant que les 
ouvrages seront d’un prix proportionné aux fa- 
cultés du commun des citoyens. Emploi des 
hommes dans une société dont les mœurs sont 
simples. Comment les arts deviennent *dangereux 
par leurs progrès. Ils ne sont point dangereux, 
et ils sont au contraire utiles , lorsqu'il procu- 
rent aux uns les moyens de subsister en tra- 
vaillant , et qu’ils n’exposent pas les autres à 
tomber dans la mollesse. 

CHAPITRE XXVII. 



Du luxe , page 276. 

i . 

Idée confuse qu’on se fait du luxç.* Ce qui est 
excès aux yeux d’un sauvage n’en est pas un aux 
yeux d’un citoyen. Ce qui paroît excès à quel- 
ques citoyens peut ne pasparoître excès à quelques 
autres. Pourquoi. Le luxe consiste dans les choses 
que tous le3 citoyens doivent s’accorder à re- 
garder comme un excès. Il n’y a point d’excès 



Digitized by Google 



3^6 TABLE DES MATIÈRES 
dans l’usage des choses qui «ont de nature & 
pouvoir être communes à tous. Il y a excès dans 
l'usage des choses qui «ont réservées pour le petit 
nombre , à l’exclusion d’un plus grand ; et cet 
excès constitue le- luxe. Le l«xe peut avoir lieu 
dans les choses qu’on fait venir de loin. Il peut 
avoir lieu dans celles qu’on prend chez une na- 
tion voisine , et dans celles qu'on trouve chez 
soi. La main - d’œuvre transforme en luxe les 
choses les plus communes. Effet du luxe’, lors- 
qu’il consiste daus des choses qu’on tire de l’é- 
tranger. Effet du luxe , lorsqu’il consiste dans des 
choses qu'on tire de son sol et de son industrie. 
Trois sortes de luxe. Luxe de magnificeuce. Luxe 
de commodités. Luxe de frivolités. Combien il 
faut raisonner mal pour les juger utiles. C’est 
‘dans la simplicité des mœurs uniquement qu’une 
nation peut trouver l’abondance, la puissance et 
le bonheur. Autrefois le luxe étoit plus toléfable 
en Asie qu’il ne l’est aujourd’hui en Europe. 

CHAPITRE XXVIII. 

De T impôt , source des revenus publics , page 289. 

Ce qu’on, entend par revenus publics ou de 
l’état. Tout citoyen doit se rendre utile. Subsides 
ou impôts à payer. Deux classes de citoyens : 
les propriétaires et les salariés. Les propriétaires 
peuvent payer les subsides. Les salariés ne le 
peuvent pas. Si l’on fait payer l’industrie , elle 
se fait rembourser. Si elle ne se fait pas rem- 
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bourser en entier , l’impôt qu’on met sur elle n’en 
retombe pas moins sur les propriétaires des terres. 
Elle ne doit point payer chez une nation qui sub- 
siste du produit de son sol. Elle doit payer chez 
une nation qui subsiste de son trafic. Mais chez 
cette nation l’impôt sur l’industrie est un vies 
inhérent à la constitution de l’état. Chez une na- 
tion, riche par son sol, ce vice peut être extirpé» 
et doit l’être. 

CHAPITRE XXIX. 

Des richesses respectives des nations , page 3or. 

Qu'il ne peut y avoir que deux sortes de ri- 
chesses. Mais que toutes les -richesses sont dues 
au travail. La nation la plus riche est celle où 
l’on travaille le plus. Un peuple, pour être aussi 
riche qu’il peut l’être , doit donc s’occuper de toutes 
les espèces de travaux , sans donner de préfé- 
rence exclusive â aucun. Combien il .serait avan- 
tageux aux nations de l’Europe de se conduire 
d’après ces principes. Combien elles ont tort de 
chercher à s’enlever mutuellement leurs manu- 
factures et leur commerce. Combien elles ont tort 
de voûloir trouver chacune exclusivement' un 
bénéfice dans les échanges qu’elles fout. Co.n- 
> bien elles ont tort de vouloir attirer chacune 
chez elles l’or et l’argent de l’étranger. Source 
de ces préjugés. Quel serait l’avantage d’une 
Cation qui donnerait au commerce une liberté 
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entière et permanente , taudis que les autres 
ne lui donneroiëbt qu’une liberté restreinte et 
passagère. 

CHAPITRE XXX, 

Rècàpitulat: on sommaire de la premièrê 
partie y page 3 18. 



FIN DE LA TABLI DE LA PREMIÈRE PARTIE, 
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